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LA CROISSANCE ? Bonne nouvelle,
en 2004, elle rebondira partout.

Fortement en Amérique et en Asie,
petitement en Europe. Est-elle « artificiel-

le », tirée par un George W. Bush soucieux
de franchir le cap de la présidentielle, en

novembre, ou entrons-nous dans une nouvelle
ère pour l’économie mondiale ?Lesavis deséco-

nomistes divergent.

L’EUROPE ? Elle s’est divisée. Rebondira-t-elle ?
Vraisemblablement pas dans l’immédiat. Face à la

puissante Amérique et à une Chine offensive, l’Union
européenne, ce « Gulliver empêtré », selon Jacques

Attali dans l’entretien qu’il nous accorde, n’a d’autre
choix, précisément, que de rebondir. Et le plus

rapidement possible.

LA FRANCE ? L’horizon dégagé d’échéances électorales
jusqu’à la fin de son mandat, Jacques Chirac décidera du

rebond de son quinquennat au lendemain des régionales et de
l’élection européenne. Quant à Alain Juppé, son échéance est

judiciaire. Si l’issue lui est favorable, il pourra rebondir et enga-
ger le fer avec son grand ennemi pour l’avenir : Nicolas Sarkozy.

« LE MONDE » ? Lui aussi rebondit cette année, en vous propo-
sant un nouveau magazine, chaque samedi, à partir du 17 janvier.

A tous, excellente et heureuse année 2004

LE ZODIAQUE SELON SERGUEI
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Haïti. Début descélébrations, le 1er,du
200e anniversaire de l’indépendance.
Europe.L’Irlandeprend la présidence
de l’Union européennepour six mois,
le 1er.
Espace.AprèsMars Express,
la sondeeuropéenneet son
atterrisseur Beagle2,arrivés le jour
de Noël 2003,mais aveclaquelle
le contact a été perdu, c’est au tour
de Spirit et Opportunity, les rovers
de la NASA,d’atterrir sur la Planète
rouge, respectivement le 3 et le 24.
Géorgie. Election présidentielle, le 4.
Asie. Sommet à Islamabad (Pakistan),
le 4, de l’Association de l’Asie du Sud
pour la Coopération régionale (Saarc).
Chrétienté. Lepasteur méthodiste
kényan SamuelKobia prend
sesfonctions de secrétairegénéral
du Conseilœcuménique desEglises
(COE)à Genève,le 5 janvier.
C’est la première fois qu’un Africain
a été élu à ceposte.
Nucléaire. Tentative américaine
de reprendre les négociations avec
la Coréedu Nord sur son programme
nucléaire,et conférencesur
le désarmement à Genève.

Affaire Kelly. Publication à Londres
du rapport Hutton sur
les circonstancesayant conduit
au suicide de l’expert David Kelly,
soupçonnéd’avoir été l’informateur
de la BBCdans le dossierdesarmes
de destruction massivesupposées
setrouver en Irak.
Danse.Lacompagnie du Bolchoï
(ci-contre)est l’invitée de l’Opéra
de Parisdu 7 au 24,signe du
changement que connaît la
compagnie moscovite depuis
la fin du communisme et
l’ouverture à l’Ouest.
Comédie.Lacélèbrecomédie
musicale Fosse, consacrée
à « BobFossel’inimitable »,est
donnée au Théâtre du Châtelet,
du 9 au 22janvier.
Amériques. Un sommet
« extraordinaire » desAmériques
à Monterrey, au Mexique, les 12et 13,
réunit les présidents et premiers
ministres des34Etats de l’OEA
(Organisation desEtats américains).
Altermondialisation. Succédant
à Porto Alegre, le Forum social
mondial (FSM),principal rendez-vous
international desadversairesdu
libéralisme économique, seréunit à
Bombay,en Inde, du 16au 21.

Electionsaméricaines.Tenue,le 19,du
Caucusde l’Iowa. C’est,pour le Parti
démocrate aux Etats-Unis,le premier
test pour désignerson candidat à
la présidentielle face au président
républicain GeorgeW. Bush,de fait
déjà en campagne,et qui n’a pas
d’adversaireà la candidature au sein
du Parti républicain. Lesprimaires
démocrates,qui sesuccéderont
ensuite dans une quarantaine d’Etats,
se termineront fin mars, avec,
en particulier, le « SuperTuesday»
du 2 mars, où elles auront lieu dans

12Etats,dont la Californie, qui envoie
traditionnellement le plus grand
nombre de déléguésà saConvention.
L’adversairedu président Bush
seraconnu début avril.
Handicapés.Leprojet de loi sur le
handicap devrait être présenté le
21en conseil desministres, examiné à
la mi-février par le Sénatet adopté
par le Parlement avant la fin de
l’année. L’intégration despersonnes
handicapéesest l’un destrois
«chantiersprioritaires » de Jacques
Chirac.Lafuture loi, réformant celle
de 1975,instituera, pour chaque
personnehandicapée,un nouveau
«droit à compensation» permettant
de financer les aideshumaines
et techniques. Enoutre, au titre de
« l’accessibilitéde tout
à tous », l’éducation nationale sera
tenue d’« assurer» la scolarisation
des jeunes handicapéset,
concernant l’emploi, la pénalisation
pour les entreprises n’assurant pas
le quota légal de 6 %de salariés
handicapésseraaggravée.
Cette loi, accompagnéed’un budget
de 850 millions d’euros par an,
devrait être financée
par la suppressiondu jour férié
de la Pentecôte.

Economie.Aprèsune escapade
à New Yorken 2003, le Forum
économique mondial seretrouve
dans son lieu initial, à Davos,
en Suisse,du 21au 25.
Sécuritésociale.Laréforme de la
« Sécu» seravéritablement lancée
avecla remise du rapport du Haut
Conseilpour l’avenir de
l’assurance-maladie,le 22ou le 23.
A partir de ce« diagnostic partagé »
préparé par un Haut Conseilde
53membres, le débat devrait
largement s’ouvrir dans le pays,

huit ans après l’échecdu plan
Juppé.L’exerciceest délicat
pour le gouvernement, qui a promis
de rendre sesconclusionsavant
le 14juillet, pour qu’une loi puisse
être soumiseau Parlement dès
la rentrée de septembre. Cegrand
débat national risque d’être quelque
peu chahuté par la séried’échéances
électoralesqui sedérouleront
au printemps. Il y a pourtant
urgence: après10,6milliards d’euros
de déficit en 2003,10,9milliards
d’euros de pertes sont d’ores
et déjà anticipées pour 2004.
Chrétienté. LesAssiseschrétiennes de
la mondialisation réunissent, pour la
première fois, les 24 et 25,peu après
le Forum socialmondial de Bombay,
une soixantaine de mouvements,
associationsou servicescatholiques
et protestants, partenaires et acteurs
de l’« altermondialisation ».
Côted’Ivoire. Premieranniversaire, le
25,desaccordsde paix de Marcoussis.
Chine.Visite d’Etat en Francedu
nouveau président Hu Jintao,
(ci-contre)qui débute le 27,
à l’occasionde l’Année de la Chineet
du 40e anniversaire de l’instauration
desrelations entre Pariset le régime
communiste chinois.

l’agenda 2004
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L
’OPTIMISME est de retour. Après la
stagnation (en France) et même la
récession (en Allemagne), du moins
dans la première moitié de 2003, la
nouvelle année s’ouvre sous le signe

de la reprise. Les indices sont flatteurs : le
rebond est réel et même fort. L’économie
mondiale, tirée par les Etats-Unis et l’Asie,
repart rapidement. Toutefois il subsiste par-
tout un malaise et de nombreuses interro-
gations persistent sur le moyen terme.
Nous ne sommes pas revenus, comme au
milieu des années 1990, en phase d’eupho-
rie. Voici les scénarios possibles pour 2004.

Le scénario rose : une croissance plus
forte et mieux répartie

La croissance reviendrait un peu partout,
même dans les zones qu’elle avait déser-
tées depuis longtemps, et serait redistri-
buée de façon harmonieuse. Les Etats-Unis
n’accapareraient plus l’essentiel de la crois-
sance, comme au cours des dernières
années, et en « redonneraient » un peu à
l’Europe et au Japon.

Ce rééquilibrage aurait pour premier
avantage de favoriser le réajustement, en
douceur, des comptes extérieurs améri-
cains. Européens et Japonais consommant
davantage, le déficit de la balance commer-
ciale de Washington secomblerait progres-
sivement. Dans le même temps, les Améri-
cains consommeraient moins et épargne-
raient davantage. Cesmouvements permet-
traient au dollar de se stabiliser par rapport
à l’euro et au yen. La paix revenue sur le
marché des changes stimulerait l’essor du
commerce mondial.

Avec le retour d’une croissance soutenue
en Europe et au Japon (supérieure à 2 %), il
serait plus facile pour les gouvernements
de ces deux zones de procéder aux réfor-
mes de structure (Etat, marché du travail,
fiscalité, protection sociale, retraites)
jugées indispensables par la plupart des
économistes. L’assainissement des comp-
tes publics en serait facilité, le pouvoir
d’achat stimulé, la lutte contre le chômage
favorisée. Entouré de marchés financiers
moins instables, le village économique glo-
bal connaîtrait un développement plus
juste et proportionné. Donc plus durable.

Le scénario gris : une croissance molle
après une période de dopage

« Allegro ma non troppo. » C’est par cette
indication rythmique nuancée que Pascal
Blanqué, chef économiste du Crédit agrico-
le, a titré ses prévisions. Elle réflète l’opi-
nion de nombreux experts, pour qui on
aurait tort de s’emballer. La croissance est
là, mais d’immenses problèmes économi-
ques et de grands déséquilibres financiers
demeurent. Principale interrogation : l’éco-
nomie mondiale a-t-elle, ou non, digéré le
krach boursier des premières années 2000 ?
En apparence oui, à en juger par le redresse-
ment des cours, en particulier sur les
valeurs technologiques. Prudence cepen-
dant : malgré le retour des profits, la situa-
tion financière des entreprises reste délica-

te, notamment en Europe, avec des
niveaux d’endettement élevés. Pour elles,
le choc risque d’être rude le jour où les ban-
ques centrales se décideront à relever leurs
taux directeurs, qui se situent, aussi bien
aux Etats-Unis, en Europe qu’au Japon, à
des niveaux historiquement bas.

L’économie mondiale devra progressive-
ment s’habituer, en 2004, à vivre dans un
environnement monétaire et budgétaire
beaucoup moins stimulant – le consomma-
teur américain est « sous stéroïdes», selon
l’expression de M. Blanqué – qu’il ne l’a été
cesdernières années. Si l’on ajoute le désé-
quilibre des comptes extérieurs américains,
les rigidités structurelles en Europe et au
Japon, qui brident la demande intérieure,
la remontée du prix des matières premiè-
res, les doutes sur la solidité du système
bancaire chinois, l’économie mondiale
aurait de bonnes chances de s’orienter vers
un régime de croissance molle.

Le scénario noir : krach du dollar et
récession

C’est le scénario catastrophe. Tous les
économistes y songent, sans oser le
détailler dans leurs prévisions. Il s’appuie
sur l’hypothèse d’un effondrement du dol-
lar, qui déclencherait un cataclysme. La
perspective est-elle saugrenue ? Pas si sûr.
Certes, le billet vert a déjà baissé de près de
40 % en deux ans, l’euro passant de
0,80 dollar à 1,23 dollar. Mais le pire pour-
rait venir.

Les Etats-Unis sont confrontés à une
vague de désaffection des investisseurs
internationaux, ce qui met en péril le finan-
cement du gigantesque déficit de leur
balance courante (plus de 500 milliards de
dollars en 2003). Privé de soutien extérieur,
ne recevant plus les flux de capitaux qui le
maintenaient à flot, le dollar pourrait som-
brer. Jusqu’où ? Certains experts évoquent
1,40 dollar pour 1 euro, d’autres mention-
nent une parité d’équilibre de 1,55 dollar.
Pour mémoire : au début des années 1970,
le billet vert était tombé sous les 4 francs,
ce qui correspondrait à 1,70 dollar pour
1 euro !

L’économie américaine serait alors
d’abord victime de la violente remontée
des taux d’intérêt à long terme qui, très pro-
bablement, acompagnerait la chute de sa
devise. Dans ces conditions, le marché de
l’immobilier aux Etats-Unis, dont beau-
coup estiment qu’il est la proie d’une bulle
spéculative, risquerait de s’écrouler. Avec
des catastrophes en chaîne à prévoir,
notamment pour le système bancaire.

Mais c’est hors des Etats-Unis qu’un
krach du billet vert ferait le plus de ravages.
A commencer par la zone euro, dont la
reprise est à la fois tardive et fragile, et pres-
que exclusivement tirée par les exporta-
tions. Les experts estiment qu’une hausse
de 10 % de la monnaie unique coûte
1 point de croissance. En cas de plongeon
du dollar, il ne resterait plus grand-chose
de la modeste progression du PIB attendue
en 2004 dans la zone euro (un peu moins
de 2 %). De même, il ne subsisterait que
quelques miettes de la reprise attendue au
Japon. Une fois encore, c’est peut-être la
Chine qui s’en sortirait le mieux. Même
affectée par le ralentissement du commer-
ce mondial, elle se retrouverait en position
de force, avec son yuan accroché au dollar,
pour conquérir de nouveaux marchés.

Pierre-Antoine Delhommais

APRÈS avoir réussi, à l’aide de baisses
d’impôts massives et de stimulants
monétaires et budgétaires considéra-

bles, à sortir de trois ans de récession et de
croissance molle, la Maison Blanche n’a pas
l’intention de laisser la reprise s’essouffler.
Pour George W. Bush, l’équation est sim-
ple : pour ne pas perdre l’élection présiden-
tielle, le chômage doit continuer à diminuer.
Pour continuer à créer des emplois et ne pas
trop souffrir du déclin industriel, la croissan-
ce doit atteindre au moins 3,5 %.

Les pronostics pour le début de 2004 sont
de l’ordre de 4 %.Après, rien n’est sûr. Il faut
que les entreprises continuent à investir et à
embaucher, que la Réserve fédérale (Fed)
maintienne le plus longtemps possible le
loyer de l’argent à son plus bas niveau
depuis quarante-cinq ans et que le dollar res-
te faible. Pour soutenir l’emploi, Washington
n’a que deux armes : les barrières douanières
et le dollar. Dans le premier cas, les résultats
sont incertains et les risques de rétorsion
considérables. L’arme du change, d’un
maniement délicat , paraît plus efficace.

La baisse du billet vert signifie un peu plus
de croissance gagnée au détriment des par-
tenaires commerciaux. Autre vertu, elle
contraint Européens et Asiatiques à adopter
des politiques plus favorables à l’activité et à
la demande intérieure. Une devise faible est

un moyen d’enrayer, au moins provisoire-
ment, le déclin industriel, et de réduire le
déficit commercial en renchérissant les
importations et en favorisant les ex-
portations.

Cette stratégie a des limites. La baisse du
dollar est alimentée par les déficits budgétai-
res et ceux de la balance des paiements
(commerce et capitaux), qui devraient tous
deux dépasser cette année 500 milliards de
dollars (5 % du PIB). Chaque jour ouvrable,
les Etats-Unis doivent attirer 2,2 milliards de
dollars de capitaux étrangers. Cette situa-
tion ne peut durer longtemps, indique Alan
Greenspan, le président de la Fed. Le dan-
ger, si la baisse du dollar s’accélère, est une
remontée des taux d’intérêt aux Etats-Unis,
dangereuse pour la croissance.

L’administration devra donc se montrer
habile. En 2004, élection oblige, elle ne fera
rien pour réduire les déficits et risquer de
freiner la croissance. Le danger vient d’une
baisse trop forte et trop rapide du billet vert.
Les investisseurs japonais et chinois, princi-
paux acheteurs des obligations du Trésor
américaines, pourraient faire preuve de
beaucoup moins d’enthousiasme, comme
c’est le cas depuis plusieurs semaines. Si la
confiance dans le dollar s’effrite, Greenspan
sera contraint d’agir.

Pour rassurer les épargnants asiatiques et
européens, la solution consisterait alors à
leur offrir des taux d’intérêt plus élevés, au
risque de freiner la reprise d’une économie
où les entreprises et surtout les ménages
sont très endettés.

La Fed ne cessed’affirmer qu’elle ne ren-
chérira pas avant « une période considéra-
ble » le loyer de l’argent. Mais, tôt ou tard,
elle sera contrainte d’agir. Evidemment, le
plus tard sera le mieux pour la Maison Blan-
che et le destin électoral du président. Seule
certitude, le réveil sera douloureux en 2005,
avec une remontée des taux d’intérêt et une
baisse des dépenses publiques. Que George
Bush soit ou non à la Maison Blanche, le
tour de vis semble inéluctable.

Eric Leser
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Chaquejour ouvrable,
les Etats-Unis
doivent attirer
2,2milliards de dollars
de capitaux étrangers

L ’ a n n é e d u r e b o n d
é c o n o m i e m o n d i a l e

Les3scénariosd’une croissanceretrouvée
Début d’une nouvelle euphorie de l’économie mondiale, ou veille d’un effondrement généralisé ? Les options sont ouvertes

Leconsommateur
américain est
« sous stéroïdes»

pascal blanqué, économiste
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Un dollar faible est la clé
de la réélection de Bush
L’effritement du billet vert permet notamment d’enrayer le déclin

industriel américain. Le réveil, en 2005, promet d’être douloureux
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Politique . L’avenir d’Alain Juppé
sera fixé le 30. Letribunal
correctionnel de Nanterre rendra
son jugement dans le procès
intenté contre 27personnes
soupçonnéesd’avoir participé
à un système de financement illégal
du RPR,mis en place à la mairie
de Parislorsque Alain Juppéétait
l’adjoint de JacquesChiracchargé
des finances. Lesubstitut avait
réclamé des peines modérées,allant
de trois mois d’emprisonnement
avecsursis,assortis d’une amende,
contre les chefs d’entreprise, à huit
mois de prison avecsursis
et une amende contre les deux
anciens trésoriers du parti
néogaulliste, Robert Galley
et JacquesBoyon.Cette dernière
sanction a également été requise
à l’encontre de l’ancien secrétaire
général du RPR,Alain Juppé.
Devenu président de l’UMP,
le principal enjeu pour lui réside
dans une éventuelle peine
d’inéligibilité que le tribunal
pourrait prononcer à son encontre.
Lorsde l’audience, le représentant

du parquet l’avait cependant jugée
« injustifiée ».
Théâtre. Pour la première fois,
Robert Wilson entre à la Comédie-
Française,et fait entrer dans le
même temps LesFables
de LaFontaine sur la scèneRichelieu
(première le 31).C’est l’une
des dernières productions du
Françaisavant qu’il ne ferme, du
16mai à début octobre, pour des
travaux de rénovation du plateau et
des dessousde scène.

Justiceinternationale. Interruption
desaudiencesdu procèsde Slobodan
Milosevic au Tribunal pénal
international (TPI)de LaHaye,pour
permettre à l’ancien président
yougoslavede préparer sa défense.
Lareprise n’est pas prévue avant
la fin de l’année, voire 2005.
Tabac.Entrée en vigueur,
en Grande-Bretagne,de l’interdiction
de fumer dans l’ensemble des lieux
publics.
Economie.Sommet desNations
unies sur le développement durable
à New Delhi (Inde).
Syndicats.Congrèsde Forceouvrière,
du 2 au 6. Aprèsquinze années
passéesà la tête de la confédération
réformiste, Marc Blondel (ci-contre)
passela main. Trois candidats
s’opposent pour sa succession:
GérardClément, secrétairegénéral
de l’union interdépartementale
Drôme- Ardèche,Jean-ClaudeMailly,
chargéde la presseconfédérale,
et Jean-ClaudeMallet, responsable
de la protection sociale.
Exposition. LeGrecoest à la National
Gallery de Londres,du 11février au

23mai. L’exposition, coproduite
avecle Metropolitan Museum de
New York,rassemble80 œuvres.
Parmi elles,une des rares œuvres
de jeunesseconnues,un ensemble
de portraits, des dessins,des
sculptures et des chefs-d’œuvre:
le Laocoonde la National Gallery
de Washington, LaVision de saint
Jeanet la Vuede Tolèdedu
Metropolitan Museum.
Iran. Electionslégislatives, le 20,
qui mettront de nouveau aux prises
les « réformateurs » soutenant
le président Khatami et
les « conservateurs», partisans
du Guide de la Révolution,
Ali Khameneï.
Danse.A Brest, le Festival
desAntipodes regroupe toutes
les nouvelles manières de danser
au Quartz, pendant trois semaines,
du 24 février au 6 mars.
Argent sale. Réunionplénière,
du 25au 27,du GAFI,organisme
international chargé de la lutte
contre le blanchiment.
Elevageet culture. L’agriculture tient
Salonà Paris,du 28 février au 7mars.
Espace.Ariane lance la sonde
européenneRosetta,spécialiséedans
l’étude des comètes.

Education. ClaudeThélot,
président de la commission
nationale du débat sur l’avenir
de l’école, remettra au ministre
de l’éducation, LucFerry,
un rapport synthétisant quelque
30 000 réunions qui se seront
tenues dans 15000 lieux entre
le 17novembre 2003 et
le 17janvier 2004.

Il sera suivi, en septembre,
d’un secondrapport incluant
les recommandations
de la commission au ministre.
Voulu par le président de la
République,lancé par le premier
ministre, le débat sur l’avenir
de l’école doit conduire
à un diagnostic partagé qui devrait
aboutir, fin 2004-début 2005,
à une nouvelle loi d’orientation
sur l’éducation qui se substituera
à celle de juillet 1989.
Transports. La réunion
des deux sections du tablier
du viaduc de Millau (ci-contre)
devrait s’effectuer, précisément
entre les piliers « P2» et « P3».
Une fois ce clavageeffectué,
la dernière opération consistera
à installer les pylônes
et les haubans, avant l’ouverture
du pont au public, début 2005.
Espagne.Desélections
législatives doivent avoir lieu entre
fin mars et début avril,
à une date non encore fixée.
Lepremier ministre, JoséMaria
Aznar,ne peut pas,
après deux mandats, être candidat
à sa propre succession
à la tête du gouvernement.

l’agenda 2004

LA lecture de la dernière note de
conjoncture de l’Insee, le
18 décembre 2003, ne pouvait

pas faire davantage plaisir à Jean-
Pierre Raffarin. Le premier minis-
tre y a découvert une confirmation
de ce qu’il annonçait depuis plu-
sieurs semaines : le retour de la
croissance en France. L’activité éco-
nomique est repartie depuis le troi-
sième trimestre 2003 (+ 0,3 % en
rythme trimestriel), s’accélère au
quatrième (+ 0,6 %) et devrait pour-
suivre sur cette lancée au cours des
deux premiers trimestres de 2004
(avec respectivement 0,7 % et 0,5 %
de croissance). Ceschiffres permet-
traient à l’économie française d’at-
teindre fin juin la prévision de crois-
sance du gouvernement (1,7 %). La
suite dépendra beaucoup de
l’environnement international. La
croissance devrait toutefois conti-
nuer – à un rythme peut-être
moins rapide si l’économie mondia-
le ralentit –, et la progression du
produit intérieur brut pourrait
dépasser 2 % sur l’ensemble de
2004, selon l’Insee.

L’économie française ferait donc
mieux que ce qui a été prévu dans
la loi de finances pour 2004 (1,7 %
de croissance) et surtout beaucoup
mieux que l’an dernier (0,2 %). Cet-
te prévision de l’Insee repose toute-
fois sur une vision plutôt optimiste
de l’évolution des exportations
françaises.

Pour le premier ministre, cette
nouvelle est doublement positive.
Premièrement, elle devrait permet-
tre de bonnes surprises du côté des
rentrées fiscales, qu’il a vues s’ef-
fondrer en 2003. Déjà l’Insee pré-
voit qu’ « au premier semestre de
2004 lesrecettesfiscalesdesadminis-
trations publiques augmenteraient
de 21,1 % en moyenne semestriel-
le », si sesprévisions seconfirment.
Cesrecettes non prévues ne lui don-
neront toutefois pas de marge de
manœuvre pour engager de nouvel-
les actions ou lâcher un peu de lest
sur les dépenses des ministères
dont les budgets ont été rognés en
2003. Elles sont en effet déjà
gagées.Comme l’a rappelé le minis-
tre délégué au budget, Alain lam-
bert, le 19 décembre, les éventuel-
les futures « bonnessurprisesbudgé-
taires (…) seront entièrement consa-
crées à la réduction du déficit »
dans un « gestede bonne gestion ».
Le gouvernement a pris cet engage-
ment vis-à-vis de Bruxelles et de
ses partenaires européens. Une
croissance plus rapide que prévu
permettrait ainsi à la France
d’avoir des déficits publics moin-
dres que ceux annoncés (3,6 % en
2004 et 2,9 % en 2005).

Le deuxième front sur lequel le
retour de la croissance est attendu
est celui de l’emploi et du chôma-

ge. Le redémarrage de l’activité, qui
s’ajoutera aux départs à la retraite
des salariés ayant commencé à tra-
vailler jeune (90 000 personnes sur
les 180 000 concernés useraient de
ce droit en 2004, selon l’Insee), per-
mettra de stabiliser le chômage.
Celui-ci a inexorablement monté
en 2003, passant de 9,3 % fin 2002 à
9,8 % à la fin de l’année dernière. Il
progressera encore au début 2004
mais devrait rester sous la barre
des 10 %, estime l’Insee. Certains
économistes redoutaient que cette
barre ne soit franchie avant la fin
de l’année. Cela aurait rendu enco-
re plus difficile la campagne électo-
rale pour le gouvernement. M. Raf-
farin a en effet promis aux Français
que leurs foyers verraient les effets
de la reprise cette année.

Ils auront toutefois un peu de
mal à la voir. Début 2004, en effet,
le retour de la croissance ne se tra-
duira pas encore dans les salaires.
Les marges des entreprises se
dégradent depuis trois ans et l’ob-
jectif de leurs dirigeants est avant
tout de les redresser avant, éven-
tuellement, d’augmenter les
rémunérations.

L’emploi, lui, ne repartira aussi
que très progressivement. Si les
restructurations ont été moins bru-
tales en France qu’aux Etats-Unis
ou en Allemagne, les entreprises
devraient, en contrepartie, réem-
baucher moins vite. Elles pour-
raient en revanche utiliser davanta-
ge les heures supplémentaires.

Enfin, le pouvoir d’achat global
des ménages sera également affec-
té par la réforme de l’assurance-
chômage, qui va limiter la propor-
tion de chômeurs indemnisés.

La reprise est donc une bonne
nouvelle, mais il ne faut pas trop
en attendre au début de l’année.
Comme le rappelle l’institut de pré-
vision Xerfi dans sa dernière note :
« Pour l’heure, leschefsd’entreprise
gardent le pied tout près du frein,
même si les signaux de reprise se
multiplient. Le marché mondial se
redresse,mais la chute du dollar ins-
pire des craintes. Le souvenir du
faux départ du début 2003 et lesten-
sionspolitiques internationales inci-
tent à la prudence. »

Sophie Fay

marsfévrier

OPTIMIST E ou pessimiste, il y a deux
façons d’interpréter les prévisions de
croissance en 2004 pour la zone

euro. La première consiste à se réjouir du
fait que le Vieux Continent sorte – enfin –
de l’ornière. Selon l’OCDE, la croissance
s’établirait à 1,8 %, après 0,5 % seulement
en 2003. L’autre souligne, au contraire, le
décalage de croissance persistant de part et
d’autre de l’Atlantique. Malgré son redé-
marrage, la progression du produit inté-
rieur brut (PIB) de la zone euro resterait
plus de deux fois inférieure à celle attendue
aux Etats-Unis (4,2 % selon l’OCDE). Bref,
l’économie européenne se porterait mieux,
mais toujours nettement moins bien que sa
grande rivale. Le verre de la reprise serait
donc, pour la zone euro, à moitié vide – ou
à moitié plein.

Alors qu’elle décélérait depuis 2000
(3,7 % en 2000, 1,7 % en 2001, 0,9 % en

2002, 0,5 % en 2003), jusqu’à devenir nulle
au cours du premier semestre 2003, la crois-
sance accélère à nouveau. C’est avant tou-
t…grâce au dynamisme de l’économie amé-
ricaine et à la reprise du commerce mondial
que la vieille Europe, soutenue par ses
exportations, a remonté la pente. Ce
moteur devrait rester allumé en 2004, à
moins que les évolutions monétaires en
décident autrement. « Le stimulus extérieur
étant essentielà la reprise, un desplus grands
risques estune appréciation encore plus pro-
noncée de l’euro », estiment les spécialistes
du Crédit agricole.

Mais même en l’absence d’accident grave
sur le taux de change, la partie serait loin
d’être gagnée. « Malheureusement, la repri-
serestera molle, avecdesmoteurs de croissan-
ce présentant tous des vitessesinférieures à
leur potentiel. La transmission de l’embellie
desexportations sur lesprofits et, partant, sur
l’investissement des entreprises prendra du
temps », souligne-t-on encore au Crédit
agricole. A cet égard, la mauvaise santé
financière des entreprises européennes
constituera un frein supplémentaire. Celles-
ci « restent globalement dans une phaseoù la
maîtrise de leurs coûts est plus importante
que jamais », observent les analystes de la
société financière Aurel Leven.

Il ne faudrait pas non plus attendre de
grand miracle du côté de la consommation
des ménages. Celle-ci restera pénalisée par
la persistance d’un chômage élevé, au
moins dans les trois grands pays d’Europe
continentale. Les ménages, toujours
inquiets quant à la solidité de leur emploi,
hésiteraient à dépenser et préféreraient
maintenir une épargne de précaution.
« Seules les baisses d’impôts annoncées en

Allemagne et en France pourraient contri-
buer à donner une faible croissancedu reve-
nu disponible desménages.Ellesseraient tou-
tefois limitées et en grande partie compensées
par lesaugmentations d’autres prélèvements,
comme les taxes indirectes et les impôts
locaux », notent les experts d’Aurel.

Le soutien devrait donc être bien maigre,
surtout comparé à l’impact des baissesd’im-
pôts massives observées aux Etats-Unis.
Pour les experts de l’OCDE, le caractère
poussif de l’amélioration conjoncturelle
dans la zone euro souligne l’urgence des
réformes structurelles à accomplir. Pour
que la zone connaisse une « croissanceéco-
nomique durable, il faut que la mise en
œuvredu programme de réformes structurel-
lesdéjà prévu progresseplus rapidement. Les
avantages résultant de la création d’un mar-
ché européen véritablement intégré et compé-
titif, d’investissementsdans le savoir et l’inno-

vation, et de l’accélération des marchés du
travail et des retraites pourraient être très
substantiels».

Mais certains économistes craignent, au
contraire, que les gouvernements euro-
péens ne profitent du retour de la croissan-
ce pour remettre à plus tard les efforts de
fond. Ce serait particulièrement le cas en
matière de réduction des déficits budgétai-
res. Au-delà des handicaps ou des retards
de tel ou tel pays, la croissance dans la zone
euro risque d’être pénalisée par l’affichage
de plus en plus criant de ses désaccords
(guerre en Irak, pacte de stabilité, Constitu-
tion). Cesdivergences risquent particulière-
ment de placer l’Europe en position de fai-
blessepar rapport aux Etats-Unis sur le dos-
sier ultrabrûlant du taux de change et de
l’évolution de la parité euro-dollar.

P.-A. D.
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Chicago, le 31 décembre 2003. Le trader John Monckton jubile à la clôture du marché de l’euro-dollar.

L ’ a n n é e d u r e b o n d
é c o n o m i e m o n d i a l e

L’Europerepart, mais reste loin,
très loin de sesconcurrents
Avec une croissance prévue de 1,8 %, la zone euro devrait faire beaucoup

moins bien que les états-Unis. Elle reste pénalisée par ses divergences

Un chômage persistant
dans les trois grands
payspénalisera
la consommation
des ménages

L’Inseepromet une
embellie française
au programme : De meilleures rentrées

fiscales. les salaires, eux, stagneront

L’économieferait
mieux que prévu
et, surtout,
beaucoup mieux
que l’an dernier
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Algérie. Une élection
présidentielle devrait être organisée,
dont la date n’est pas
encore décidée.
Justice.Onzemilitants bretons
comparaissent devant la cour
d’assisesspécialede Paris,
du 1er au 26, pour une série
de 17attentats commis en Bretagne
entre 1993et 2000. Lacour doit
notamment examiner l’attentat
contre le restaurant McDonald’s
de Quévert (Côtes-d’Armor),le
19avril 2000, qui avait coûté
la vie à une jeune employée.
Exposition. Miro, la naissance
du monde (1917-1934),au Centre
Pompidou, à Paris,du 3mars
au 28 juin. Arrivé à Parisaprès
la première guerre mondiale,
Miro rejoint bientôt le surréalisme.
Il en devient l’un des artistes
les plus féconds.Enune centaine
de toiles et autant de collages,
dessinset objets (ci-contre),
voici rappelée la part qu’il a prise
dans le développement
du mouvement et dans l’histoire
de l’art au XXe siècle.

Athlétisme. Championnats
du monde en salle, à Budapest,
en Hongrie, du 5 au 7.
Expositions. L’annéeRubens
à Lille (Palaisdes beaux-arts, du
6 mars au 14juin), mais aussi à
Arras,à Anvers (Belgique)et à
Gênes(Italie). Lagrande
rétrospective
qui se tiendra dans la « capitale
européenne de la culture »
cette année est sanséquivalence,
en importance, depuis trente ans.

Laville d’Anvers présente « Rubens
collectionneur » dans la maison
de l’artiste. Gênes,autre capitale
européenne de la culture,
expose« Rubenset son temps ».
Au Musée des Beaux-Artsd’Arras
« Rubenscontre Poussin»,
ou la querelle du coloris dans
la peinture française à la fin
du XVIIe siècle.
Opéra. En septembre, l’actuel
directeur de l’Opéra national
de Paris,Hugues Gall, aura

quitté sesfonctions pour laisser
place à Gérard Mortier.
Le9 mars, le Belgeprésentera
à la presseinternationale
le contenu de sa première
saison 2004-2005. Gérard Mortier
devrait insuffler à l’établissement
un air semblable à celui
qui régnait sur le Festivalde
Salzbourg,qu’il a dirigé pendant
dix années,et sur la Monnaie
de Bruxelles,qu’il a replacé
en tête des grandes maisons
d’opéra européennespendant
les années1980.
Russie.Election présidentielle, le 14.
Leprésident sortant,
Vladimir Poutine, après le succès
de sespartisans aux législatives
de novembre 2003, est très
largement favori. Lesdirigeants
des deux grands partis d’opposition,
le PC(M. Ziouganov) et
les populistes du LDPR
(M. Jirinovski),ont renoncé à
se présenter, jugeant l’élection
acquise.Lespartis libéraux
démocratiques Yabloko et SPS
ont appelé à boycotter
le scrutin.
Humanitaire. Lasessionannuelle
de la Commission des droits

de l’homme de l’ONU s’ouvre
à Genèvele 15.Elle se poursuivra
jusqu’au 23avril.
Taïwan. Le20, élection
présidentielle et référendum
controversé sur les relations
avec la Chine.
Politique. Lesélections régionales
françaisesdes 21et 28 « revêtent
une dimension politique de soutien
au gouvernement», a admis
Alain Juppé,président de l’UMP,
lors du conseil national
de son parti. Si le premier ministre
Jean-PierreRaffarin insiste
toujours sur la dimension locale
de ce scrutin, il reconnaît aussi
désormais que, « dans une
démocratie,aucuneélection
n’est subalterne».
Lesperformances de l’UMP,
et notamment des ministres-
candidats, seront examinées
à la loupe par le président
de la République,JacquesChirac,
qui pourrait tirer les conséquences
de ce scrutin dans les équilibres
politiques du gouvernement.
LesFrançaisinaugureront un mode
de scrutin qui mêle représentation
proportionnelle et scrutin
majoritaire, listes régionales

et regroupements départementaux.
Desélections cantonales (pour
les conseillersgénéraux)
se tiendront les mêmes jours
dans la moitié des départements.
Disparuesde l’Yonne. Emile Louis,
69 ans, soupçonné d’avoir tué
sept jeunes femmes déficientes
mentales dans l’affaire
des « disparues de l’Yonne »,
doit comparaître devant la cour
d’assisesdu Var, à Draguignan,
du 22 au 26, pour viols
et agressionssexuellesaggravées,
avec tortures et actes de barbarie
sur sa secondeépouseet sur la fille
de celle-ci,mineure à l’époque.
Mis en examen en février 2001,
Emile Louisnie les faits, qui
se seraient déroulés de 1993à 1996.
Il avait déjà été condamné
à quatre ans de prison à Auxerre
pour attentat à la pudeur
et à cinq ans d’emprisonnement,
à Draguignan, pour des faits
similaires.
Environnement. Journéemondiale
de l’eau, le 22,sur le thème :
« L’eauet les catastrophes.»
Union européenne. A Bruxelles,
sommet de printemps des chefs
d’Etat et de gouvernement, les 25
et 26.

l’agenda 2004

mars

Ladéfensesedéfend bien
C’est le seul dossier en Progrès, avec la création d’un QG européen
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BRUXELLES
de notre bureau européen

La défense européenne est bien le seul
dossier européen qui progresse. Elle devrait
atteindre cette année, selon l’expression
des spécialistes, un « seuil de maturité ». S’il
en fallait une démonstration, la voici : des
troupes européennes remplaceront en fin
d’année, sauf contre-ordre, les troupes de
l’OTAN en Bosnie. Un résultat obtenu au
terme d’une difficile négociation avec les
autorités américaines.

Le Pentagone était partagé entre deux
priorités : les Etats-Unis ne doivent pas quit-
ter les Balkans, qui justifient le maintien de
leurs forces en Europe, et donc la pérennité
de l’Alliance atlantique. Mais, par ailleurs,
Washington a besoin de relever ses soldats
en Irak et en Afghanistan. Au-delà de ces
considérations, son retrait progressif des
Balkans (qui ne concerne pas les effectifs au
Kosovo) fait partie d’une vaste réorganisa-
tion post-guerre froide de ses troupes en

Europe. C’est également en 2004 que les
Européens seront capables d’atteindre
l’« objectif global » de leur force de réac-
tion rapide de 60 000 hommes.

Cette première armée européenne fera
alors, de fait, de plus en plus concurrence à
la « force de réaction » de l’OTAN, égale-
ment opérationnelle en 2004. En somme,
l’échec du sommet européen de Bruxelles,
qui a pour conséquence juridique le gel du
mécanisme des « coopérations structu-
rées » (la possibilité pour une avant-garde
de pays européens d’aller plus vite et plus
loin dans le domaine de la défense) ainsi
que de la « clause de défense mutuelle »,
n’est pas entier ni définitif.

Le dossier de la défense s’en sort même
bien et offre, en prime, un paradoxe. Le
seul élément épargné par le fiasco de la
Constitution européenne est celui qui a pro-
voqué la plus vive polémique : la création
d’un QG européen. Cette cellule, autonome
par rapport à l’Alliance atlantique, va pren-

dre de l’ampleur parce qu’elle est le fruit
d’une décision intergouvernementale, sans
traduction constitutionnelle.

L’accord sur la clause de défense mutuel-
le, tout en ne couvrant pas la défense collec-
tive de l’Europe (c’est le rôle de l’OTAN),
enracine l’idée que les Européens doivent
envisager entre eux les moyens de leur
défense, fût-elle limitée aux attaques terro-
ristes.

Enfin, l’Agence européenne de l’arme-
ment, de la recherche et des capacités mili-
taires, créée elle aussi par une décision inter-
gouvernementale, devrait commencer ses
activités en janvier.

Bien des lacunes devront être comblées,
et des incertitudes levées, avant que la
défense européenne atteigne une réelle cré-
dibilité, mais elle a accompli en un an plus
de progrès qu’au cours des cinq années pré-
cédentes.

Laurent Zecchini

Un projet de Constitution en suspension
L’Europe s’est déchirée fin 2003. Elle doit maintenant donner du temps au temps et tenter de recoller les morceaux

BRUXELLES
de notre bureau européen

L
E gouvernement irlandais, qui assu-
re pour six mois, depuis le 1er jan-
vier, la présidence du Conseil euro-
péen, va tenter de renouer les fils
du dialogue sur le projet de Consti-

tution européenne après l’échec du som-
met de Bruxelles, le 13 décembre 2003.
Dublin commencera par consulter sespar-
tenaires pour établir un diagnostic et éva-

luer les chances d’une reprise des négocia-
tions. Le premier ministre, Bertie Ahern,
présentera, en mars, au Conseil européen
de printemps, un rapport sur l’état des dis-
cussions, avant de chercher des solutions
de compromis.

La présidence irlandaise a fait de la
recherche d’un accord la plus haute de ses
priorités. Si elle échoue, elle passera le
flambeau, en juillet, aux Pays-Bas, qui
essaieront à leur tour de dénouer la crise.

Rares sont ceux qui croient un accord pos-
sible avant la fin du premier semestre.
L’opinion générale, parmi les diplomates
européens, est que les antagonismes ont
été trop vifs pour que les positions puis-
sent se rapprocher en quelques semaines,
ou même en quelques mois.

Sur la principale source de discorde – la
pondération des voix, qui commande les
votes au conseil des ministres –, les deux
camps qui se sont affrontés au cours de la

Conférence intergouvernementale, avant
de constater leur désaccord à Bruxelles, ne
sont pas prêts à céder. De part et d’autre,
on estime que l’Union doit prendre son
temps. L’Espagne et la Pologne, qui s’op-
posent fermement au projet de la Conven-
tion et veulent s’en tenir au traité de Nice,
se satisfont de cette situation d’attente.

Le premier ministre polonais, Leszek
Miller, l’a dit clairement : « L’idée même
de la Constitution peut être suspenduepen-
dant un certain temps. » Le chef du gouver-
nement espagnol, JoséMaria Aznar, préfè-
re laisser passer l’échéance des élections
législatives dans son pays, en mars, même
s’il n’est pas personnellement candidat à
sa succession.

En face, la France et l’Allemagne, qui
sont les principaux soutiens du système
de vote proposé par la Convention, n’en-
tendent pas prendre le risque d’un nouvel
échec. « Il faut prendre le temps de la
réflexion pour mesurer où en est l’Europe et
où elle va », estime le ministre français des
affaires étrangères, Dominique de Ville-
pin.

Les échéances électorales incitent égale-
ment Paris à ne pas rouvrir trop vite le dos-
sier. Berlin, pour sa part, ne veut pas brus-
quer Varsovie. Le chancelier Gerhard
Schröder a souligné, au lendemain du ren-
dez-vous manqué de Bruxelles, que l’Alle-
magne devait engager avec la Pologne
« une discussionbien plus intense ».

Pour dissiper les malentendus et apaiser
les susceptibilités, un délai est jugé néces-
saire. Difficulté supplémentaire : les pour-
parlers sur la future Constitution vont
avoir lieu parallèlement aux négociations
sur les perspectives financières de
l’Union, qui vont accroître les tensions
entre les Etats. Celles-ci ne pourront être
surmontées, chacun en est conscient, que
par une approche patiente et méthodique.

Tout indique donc que la reprise des dis-
cussions ne sera pas possible avant l’en-
trée des nouveaux adhérents dans l’Euro-
pe, le 1er mai, ni même avant les élections
européennes de juin, contrairement à ce
qu’espéraient les négociateurs.

Valéry Giscard d’Estaing, président de
la Convention qui a élaboré le projet dont
débattent les gouvernements, considère
que l’élection d’un nouveau Parlement
européen, suivie de la désignation d’un
nouveau président de la Commission euro-
péenne, peut permettre de débloquer la
situation en donnant la parole aux élec-
teurs.

L’ancien président de la République
française, qui appelle les gouvernements
européens à se garder de toute précipita-
tion, affirme que la fin 2004 ou le début de
l’année 2005 est « la bonne période » pour
aboutir à un accord. « Il faut que la situa-
tion mûrisse », affirme-t-il, dans une décla-
ration cosignée par les deux vice-prési-
dents de la Convention, l’Italien Giuliano
Amato et le Belge Jean-Luc Dehaene.

En attendant, c’est le traité de Nice,
conclu en 2000 sous la présidence françai-
se, qui va s’appliquer. La plupart des gou-
vernements pensent que les dispositions
adoptées à l’époque ne permettent pas
d’assurer un bon fonctionnement de
l’Union. Ils estiment qu’elles accroîtront
les risques d’obstruction plus qu’elles ne
favoriseront la prise de décisions. C’est
notamment le cas de la pondération des

voix au conseil des ministres, qui a donné
à l’Espagne et à la Pologne un plus grand
pouvoir de blocage.

A Nice, en effet, la France, pour mainte-
nir sa parité avec l’Allemagne, malgré la
différence de population, avait obtenu
que le critère démographique ne soit pas
appliqué strictement. Aussi l’Espagne et la
Pologne, quoique nettement moins peu-
plées, s’étaient vu attribuer presque
autant de voix que les quatre grands (Alle-
magne, France, Grande-Bretagne, Italie).
La Convention, avec l’appui de Paris et de
Berlin, a remis en cause ce système.
Madrid et Varsovie n’ont pas voulu renon-
cer à un avantage si chèrement acquis, qui
leur permet de mieux protéger leurs inté-
rêts nationaux.

Plusieurs aménagements ont été envisa-
gés au cours des discussions. Ils portaient
soit sur le calcul de la majorité qualifiée,
soit sur les délais d’application des nouvel-
les dispositions. Aucun n’a recueilli l’una-
nimité. « Un accord ne pourra être obtenu
que si toutes lesparties concernéessont pré-
parées à faire suffisamment de compro-
mis », a noté, non sans raison, le premier
ministre irlandais.

Si le blocage persiste, plusieurs pays
seront tentés de constituer des avant-gar-
des, comme quelques-uns l’ont fait dans
le passé, en décidant d’abolir les contrôles
aux frontières intérieures ou de créer une
monnaie unique. Ces nouveaux noyaux
durs ou groupes pionniers pourraient
concerner en particulier la défense, la jus-
tice ou l’économie. Jacques Chirac en a
relancé l’idée au lendemain de l’échec de
Bruxelles. « C’est une solution qui est bon-
ne, parce qu’elle donnera un moteur », a
déclaré le président français, qui y voit le
moyen pour l’Europe « d’aller plus vite,
plus loin ».

Le même jour, le chancelier Schröder a
estimé qu’une telle perspective n’était pas
souhaitable tout en reconnaissant qu’elle
serait « dans la logique d’un échec définitif
de la Constitution ». Le premier ministre
belge, Guy Verhofstadt, a soutenu les pro-
positions de JacquesChirac.

Ces« coopérations renforcées » sont pré-
vues par le traité de Nice, sauf en matière
de défense. Certaines peuvent donc avoir
lieu dans le cadre des institutions euro-
péennes, d’autres en dehors de celles-ci.
Pour le moment, elles représentent sur-
tout une menace à l’égard des Etats récal-
citrants. Mais si l’Union à vingt-cinq ne
parvient pas à dépasser ses contradic-
tions, elles pourraient donner à l’Europe,
l’année même de son élargissement, un
nouveau visage.

Thomas Ferenzi

L ’ a n n é e d u r e b o n d
L ’ a v e n i r e u r o p é e n

Tout indique
que la reprise
des discussions
ne sera pas possible
avant les élections
européennesde juin
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Europe.Desélections législatives
doivent se tenir en Grèceet une
élection présidentielle en Autriche
à des dates non encore déterminées.
ProcèsCantat. Retardépar des
problèmes de procédure et de
traduction, le procèsde Bertrand
Cantat devrait avoir lieu à Vilnius
(Lituanie), au premier trimestre
2004. Lechanteur du groupe Noir
Désir est poursuivi pour meurtre,

après avoir causéla mort, le 1er août
2003, de l’actrice Marie Trintignant,
sa compagne,à la suite d’une
violente dispute, dans la nuit du 26
au 27juillet, dans un hôtel
de la capitale lituanienne. Placé
en détention provisoire à Vilnius,
Bertrand Cantat est passible
de quinze ans de réclusion.
Indonésie. Elections législatives, le 5.
Royaume-Uni. Visite d’Etat de la
reine Elizabeth II d’Angleterre à
Paris,du 5 au 7, à l’occasiondu
centenaire de l’Entente cordiale.
Rwanda. Commémoration, le 6, du
génocide rwandais, dont c’est le
dixième anniversaire (en photo
ci-contre,la présidentedu Tribunal
pénal international) .
Finances. Réunion annuelle, les 25
et 26, du Fondsmonétaire
international (FMI)et de la Banque
mondiale, à Washington.
Afrique du Sud. Le27,célébration
du 10e anniversaire de la fin
de l’apartheid et des premières
élections multiraciales. Desélections
législatives doivent avoir lieu
dans le courant du 2e trimestre.
Antisémitisme. Conférence
internationale à Munich sur
l’antisémitisme, dans le cadre

de l’OSCE(Organisation pour
la sécurité et la coopération
en Europe),les 28 et 29.

Etats-Unis.Lacommission spéciale
présidéepar l’ancien gouverneur
du New Jersey,ThomasKean,
républicain, avecpour vice-président
le démocrate LeeHamilton, ancien
président de la commission des
affaires étrangèresde la Chambre,
rendra, au plus tard le 27, son rapport
sur les attentats commis par Al-Qaida
le 11septembre 2001.
Samise en place avait été acceptée
avecréticence par le président Bush.
Lacommission s’est plainte
à plusieurs reprisesdu fait que la
Maison Blanchene lui a pasdonné
accès,pour desraisonsde « sécurité
nationale », à certaines pièces.
Espace. LasociétéArianespaceespère
le retour en vol de sa nouvelle version
de fusée 10tonnes à l’horizon
de mai-juin 2004, avant que le
lanceur soit opérationnel en 2005. Le
premier lancement d’une Ariane-5de
10tonnes avait échouédans la nuit

du 11décembre2002 pour un
problème de propulsion.
Europe.Le1er, cérémonie officielle
de l’élargissement de l’Union
européennede 15à 25pays.
Vietnam. Le7,50e anniversaire de
la bataille de Dien Bien Phu,où
la défaite du corpsexpéditionnaire
français fut le prélude au retrait
de la Franced’Indochine.
Culture. Ouverture, le 9, à Barcelone,
du Forum universel descultures, du
développement durable et de la paix
(ci-dessous), festival international

incluant manifestations culturelles,
expositions, colloques,etc.,qui se
tient jusqu’au 26 septembre.
Royaume-Uni. Journéede l’Europe le
9, et visite du premier ministre
britannique Tony Blair à Paris.
Multimédia. Networld Interop de Las
Vegas,Salondu multimédia, des
réseaux informatiques et de
l’Internet, du 9 au 14.
Cinéma. Sortie prévue, le 14,de Troy.
Dans la grande tradition de
Hollywood, les studios Warner ont
revisité la guerre de Troie,
l’enlèvement d’Hélène par Pâris,la
colère d’Agamemnon, la fougue
d’Achille…Brad Pitt dans le rôle
d’Achille, Orlando Bloom (le Legolas
du Seigneurdesanneaux) dans celui
de Pâris,Peter O’Tooleen Priam.
Espagne.Mariage, le 22,du prince
héritier Felipede Bourbon et de la
journaliste Letizia Ortiz Rocasolano.

Vatican. Lepape est invité en Suisse.
Sisa condition le lui permet, ce
serait le premier voyagede Jean
PaulII à l’étranger depuis la
Slovaquie(septembre 2003),marqué
par un sérieux malaise. Il est

également invité pour l’été en
Autriche et pour octobre en France,
notamment à Lille pour le centenaire
desSemainessocialesde France.
Irak. Lecalendrier américain prévoit
la désignation, avant la fin du mois,
d’un premier gouvernement
provisoire, chargé de prendre la
relève de l’administrateur américain
PaulBremer,d’adopter une nouvelle
Constitution et de mener le pays à
despremières élections.
Afghanistan. Une élection
présidentielle est prévue, à une date
non encore déterminée.
Multilatéral. Sommet du G8 à Sea
Island (Etats-Unis),du 6 au 8.
Histoire. Début des célébrations, le 4,
du 60e anniversaire du
débarquement du 6 juin 1944.
Lesfestivités en Normandie
sepoursuivront jusqu’à fin août.
Sciences.Bio 2004 : conférences
de SanFrancisco,du 6 au 9, sur
la biotechnologie.
Football. Tenante du titre, l’équipe
de Francecomptera parmi les
favorites de l’Euro 2004. Le
Championnat d’Europedesnations
rassemblera,du 12juin au 4 juillet,
au Portugal, les seizemeilleures
équipes de football du continent.

juin

l’agenda 2004

mai

BRUXELLES
de notre bureau européen

INLASSABLEMENT, le commis-
saire européen à la recherche, le
Belge Philippe Busquin, alerte,

au nom de la Commission, les gou-
vernements de l’Union, multi-
pliant rapports, études et commu-
nications. Si de nouveaux efforts
ne sont pas faits en faveur de la
recherche, jamais l’Europe n’at-
teindra l’objectif qu’elle s’est fixé :
devenir, en 2010, « l’économie de
la connaissance » la plus compéti-
tive et dynamique au monde.

Loin de se rapprocher du but,
souligne-t-il, elle ne cessede recu-
ler par rapport à ses principaux
concurrents : les Etats-Unis et le
Japon. La croissance des investisse-
ments est plus lente que prévu, la
fuite des cerveaux s’accentue, les
performances technologiques et
scientifiques baissent.

Le plan d’action proposé par la
Commission entend donner à
l’Union les moyens de réagir.
« Plusde bellesparoles, c’estd’actes
que nous avons besoin, et mainte-
nant », affirme Philippe Busquin.
En matière d’investissements, l’UE
a pour ambition de porter ses
dépenses de 1,9 % à 3 % du PIB
d’ici à 2010, dont deux tiers finan-
cés par le secteur privé. On est
encore loin du compte.

Pour parvenir à ce chiffre, il fau-
drait augmenter chaque année
d’au moins 8 % le montant des
investissements. Voilà pourquoi,
selon Philippe Busquin, « la recher-
che doit être la priorité numéro un »
des perspectives financières
2007-2013, dont la discussion com-
mencera cette année. Le budget
du prochain programme-cadre
pour la recherche (2007-2010), lui,
devra au moins doubler. L’Europe

doit aussi attirer davantage d’in-
vestissements étrangers : la part
des investissements des entrepri-
sesaméricaines a diminué par rap-
port au début des années 1990.

Améliorer l’environnement de la
recherche est aussi la seule façon
de lutter contre l’exode croissant
des cerveaux, notamment vers les
Etats-Unis, où les chercheurs euro-
péens sont de plus en plus nom-
breux à vouloir s’installer. Selon
une enquête commandée et
publiée par la Commission, les
trois quarts des titulaires euro-
péens de doctorats américains
entre 1991 et 2000, soit environ
11 000 personnes, n’ont pas l’inten-
tion de revenir en Europe – une
grande partie d’entre eux ayant
déjà décidé de rester sur place.

Ils y trouvent, disent-ils, de
meilleures conditions de travail,
de meilleures possibilités de carriè-
re et un meilleur accèsaux techno-
logies de pointe. En conséquence,
l’Union risque, dans dix à quinze
ans, de manquer de personnel hau-
tement qualifié en sciences et
technologie.

Autre constat : le fossé ne se
creuse pas seulement dans le
domaine technologique (moins de
brevets), mais aussi dans le domai-
ne scientifique (moins de publica-
tions). « Un signal inquiétant »,
estime le commissaire, puisque la
recherche fondamentale a peu
accès aux financements euro-
péens, davantages tournés vers la
recherche appliquée.

Clé de la relance, « le renouveau
de la recherche fondamentale euro-
péenne est le grand défi auquel la
politique communautaire doit
apporter une réponse forte »,
conclut Philippe Busquin. Il ne suf-
fira pas, comme le propose l’« ini-
tiative de croissance » approuvée
par le Conseil européen le
12 décembre, d’encourager l’inno-
vation et la recherche-développe-
ment. Il faudra aussi remettre l’ac-
cent sur la recherche pure, pour
que naisse « l’espace européen de
la recherche ».

T. F.
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+Q/ L8HÒ ` J j " :<>a99aj :LX>>8g 8l H, 8l g XaaXr l > / 98Q:r >

NP/ B 9/ P * U- 7 / S ' Z9C7 SO+9CO

Xr Q:%8 +, r g g X>>Xr l 8Q: r " 98l l 8

Jy ` JG

= CCB

Gn=J

G` =O

J JGG

JJO

y Jy`

Jn J` G
" L:X%QaHQ:8

" %HXr l >
>H:Q%HQ:8aa8>

" %HXr l >8YH9:X8Q:8>

Ur aXHX/ Q8> Xl H8: l 8>
W9>8:W8>

" X/ 8 / 8 " :9j / U9>Xr l

Zr Hj a+yyGJBn g XaaXr l > / 98Q:r >

" X/ 8> zQ/ L9Hj X:8> j QY
l r QW8j QY j / U9:8l H>

" / g Xl X>H: j HXr l

fri
le

t/s
ip

a

avril

Xr a/ 8 " QzaX%, 8l ' / QU?+

- 069+9SQ#6P" C+/ $" @@/ B " 7 C/ $SEU>EUPQ/ C OU/ U/ - / N/ @ESEC

Xr Q:%8 +, r g g X>>Xr l 8Q: r " 98l l 8

WJ

WJ

WO

Wy

`

y

O
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BRUXELLES
de notre bureau européen

LA négociation, en 2004, des grandes
lignes du budget communautaire s’an-
nonce des plus ardues au sein de

l’Union européenne. L’ampleur et les
modalités des politiques dites de cohésion
figurent au cœur des débats.

La question est d’autant plus sensible
que l’élargissement va, dès le 1er mai,
accroître les inégalités entre les vingt-cinq
Etats membres. Bien que leur économie
ait connu une profonde mutation lors de
la dernière décennie, le retard des nou-
veaux venus sur les Quinze demeure en
effet énorme : les dix pays adhérents
pèsent, en termes de produit intérieur
brut, à peine le poids des seuls Pays-Bas.
Leur PIB par habitant en termes de pou-
voir d’achat correspond à 47 % de celui
des Quinze – 41 % même pour le plus
important d’entre eux, la Pologne, aux
40 millions d’habitants. En principe, ces
Etats devraient bénéficier d’une envelop-
pe de 22 milliards d’euros de fonds struc-
turels sur la période 2004-2006.

Avant même l’élargissement, la défini-
tion des « perspectives financières pour
la période 2007-2013 » donne lieu à d’in-
tenses luttes d’influence. L’ampleur de
l’enveloppe mise en commun – de l’ordre
de 100 milliards d’euros, dont 85 réelle-
ment dépensés en 2002 – divise les diri-
geants européens. En décembre, deux
jours après l’échec du sommet de Bruxel-
les sur le projet de Constitution, six pays
contributeurs nets se prononcent pour
un plafonnement des dépenses à 1 % du
revenu national brut (RNB), contre
1,24 % sur la période 2000-2006, pendant
laquelle 215 milliards ont été attribués
aux différents instruments de la politique
de cohésion.

« En moyenne, les dépenses durant les
prochaines “perspectives financières”
devraient, selon nous, être stabilisées
autour des niveaux de dépensesactuels et
ne devraient pas dépasser 1 % du revenu

national brut », écrivent l’Allemand
Gerhard Schröder, le Néerlandais Jan
Peter Balkenende, le Suédois Göran
Persson, l’Autrichien Wolfgang Schüssel,
le Britannique Tony Blair et Jacques
Chirac, dans un courrier commun à la
Commission européenne.

Leur initiative est interprétée comme
un geste de représailles envers la Pologne
et l’Espagne au lendemain de l’échec des
négociations sur la Constitution, dont
Varsovie et Madrid portent une part de
responsabilité. Tout en rejetant ce repro-
che, les six précisent que, « compte tenu
des efforts exigeants de consolidation
[budgétaire] déployésdans les Etats mem-
bres, nos citoyens ne comprendraient pas
que le budget communautaire soit exempté
de ce processusde rigueur ».

Certes, les signataires sedisent « profon-
dément attachés au principe de solidarité
européenne et au maintien de la cohésion
dans l’Union élargie ». Néanmoins, dans
l’hypothèse d’un budget à 1 % du RNB, les
politiques de cohésion apparaissent com-
me la principale variable d’ajustement,
puisque les dépenses agricoles (environ la
moitié du budget communautaire) sont en
principe sanctuarisées jusqu’en 2013. Du
coup, ce courrier suscite une vive réaction
de la part de la Commission européenne.

D’après son président, Romano Prodi,
l’UE ne peut atteindre sesdifférents objec-
tifs, en particulier de solidarité, dans le
cadre de l’élargissement, si les Etats mem-
bres la privent d’une partie de sesmoyens.
Dans une communication sur les perspecti-
ves financières, attendue pour jan-
vier 2004, l’exécutif européen devrait se
prononcer pour un plafonnement supé-
rieur au seuil de 1 % suggéré par les Six.

L’un des commissaires les plus actifs à
ce sujet est le Français Michel Barnier : en
charge de la politique régionale, il gère la
plus grande partie des fonds structurels.
Malgré les réticences de certains de sescol-
lègues et de nombreux Etats, il souhaite
maintenir les politiques de cohésion
autour de 0,42 % du revenu national brut
communautaire, c’est-à-dire au niveau
qu’elle devrait atteindre en 2006. Du fait
de l’élargissement, faisait-il valoir courant
décembre, « nous allons être confrontés à
des inégalités et à des fractures bien plus
criantes qu’aujourd’hui (…)Le modèle euro-
péen pour lequel je me bats, ce n’est pas la
croissance pour quelques-uns et la charité
pour le reste ».

Le débat est d’autant plus vif que les
transferts opérés en direction de l’est du
continent doivent en principe s’accompa-
gner de sacrifices au sein des actuels Etats
membres. A partir de 2007, par simple
effet statistique, la plupart des régions des
Quinze qui bénéficient des fonds structu-
rels vont passer au-dessus des seuils d’éli-
gibilité. Mais l’Espagne et l’Allemagne
(pour les nouveaux Länder issus de l’ex-
République démocratique) aimeraient
conserver une partie des aides qui leur
sont attribuées. Dans le même temps, la
quasi-totalité des régions adhérentes affi-
chent un PIB par habitant inférieur à 75 %
de la moyenne communautaire, ce qui
leur permettra de bénéficier des fonds
réservés aux territoires en retard de déve-
loppement.

Philippe Ricard

l ’ a n n é e d u r e b o n d
l ’ a v e n i r e u r o p é e n

Larecherche
en état d’urgence
deux défis : enrayer la fuite des cerveaux

et relancer la recherche fondamentale

« Plusde belles
paroles,c’est
d’actes que nous
avons besoin,
et maintenant »

philippe busquin,
commissaire européen

à la recherche

Labataille budgétaire
entre les « 25» est ouverte
berlin, londres et paris veulent limiter la contribution des états membres

à 1 % du revenu national brut. bruxelles et les « nouveaux » s’y opposent

Lesdix nouveaux
paysadhérents
pèsent, en termes
de produit intérieur
brut (PIB),
à peine le poids
des seuls Pays-Bas



VI/LE MONDE/DIMANCHE4 - LUNDI5 JANVIER2004

Europe.Lesélections européennes
du 13viendront compléter en France
le paysagepolitique issu
des scrutins régionaux et cantonaux
de mars. Levote, qui se jouera
moins sur les têtes de liste, devrait
permettre de mieux mesurer
les rapports de forces entre
les formations politiques,
notamment à droite entre l’UMP
et l’UDF,et de mieux appréhender
la montée des extrêmes.

Théâtre. Nouvelle donne en
Avignon. Après l’« annus horribilis »
2003, qui a vu l’annulation du
Festivalpour causede grèves
des intermittents du spectacle,
une jeune équipe succèdeà Bernard
Faivred’Arcier : deux trentenaires,
Vincent Baudriller et Hortense
Archambault, prennent les rênes
du Festival,qu’ils entendent
refonder. Encompagnie de Thomas
Ostermeier, metteur en scène

et directeur de la Schaubühne
de Berlin, qui est l’artiste associé
à Avignon 2004, ils préparent
une édition largement ouverte
à la jeune génération européenne.
Opéra. PierreBoulez fera son grand
retour au Festivalde Bayreuth.
Lecompositeur et chef d’orchestre
français n’avait pas reparu au Palais
du Festivalau cours des vingt-cinq
dernières années,depuis la fameuse
production de Patrice Chéreaupour
la Tétralogiede RichardWagner,
qui avait donné lieu à l’une
des plus retentissantes controverses
en matière de mise en scène
d’opéra. Il dirigera Parsifal.
Lamise en scènesera assurée
par Christoph Schlingensief.
Espace.Lasonde Cassini(photo
ci-contre)arrive près de Saturne.
Europe.LesPays-Basprennent
la présidencede l’Union européenne
pour six mois, le 1er.
Cyclisme.Lepremier Tour de France
aprèsson centenaire aura lieu du 3
au 25.L’AméricainLanceArmstrong,
vainqueur descinq précédentes
éditions, tentera de décrocher
définitivement JacquesAnquetil,
EddyMerckx, BernardHinault et
Miguel Indurain, aveclesquels il
partage le record de victoires,

en obtenant un sixième succès.
Santé. Laconférencede l’OMS sur
le sida à Bangkok(Thaïlande),du 11
au 16,doit réunir 15000 délégués
venus du monde entier.
Aéronautique. LeSalon
international de l’aéronautique
de Farnborough,près de Londres,
se tient du 19au 25.
Electionsaméricaines. A Boston,
la convention du Parti démocrate,
du 26 au 29, désigne officiellement
le candidat du parti et son colistier
à la présidentielle du 2 novembre.

Sports. Les25e Jeuxolympiques
d’été se tiennent du 13au 29,
à Athènes (ci-contre,la mascotte
desJO): 27sports, 301épreuves,
928 médailles à distribuer, environ
10500 athlètes. LesJOreviennent
dans la capitale grecque,mais n’ont
plus grand-choseà voir aveccequ’ils
y furent en 1896,année de leur
renaissance.Ils devraient cependant,
selon les vœux du président du CIO,
le BelgeJacquesRogge,marquer
un premier pasdans le renoncement
au gigantisme croissant qui
les a caractérisésdepuis vingt ans.
Election américaine. A New York,
la convention du Parti républicain,
du 30 août au 2 septembre, désigne
son candidat à l’élection
présidentielle. GeorgeBush ne
devrait pas y affronter d’adversaire.
Ecole.Laréforme de l’école
sera-t-elle encore au programme du
gouvernement au secondsemestre,
comme l’a promis Jean-Pierre
Raffarin dans son « agenda 2006 »,
le 23septembre 2003 ? Lepremier
ministre avait évoqué un projet
de loi d’orientation et s’était engagé
à la modernisation des universités

et à l’amélioration de
l’accompagnement social des
étudiants. Malgré l’abandon de

la réforme des universités à
l’automne 2003, le président de

la Républiquesemble déterminé

à proposer une loi d’orientation sur
l’école à l’automne. Il a lancé entre

le 17novembre 2003 et le 17janvier
2004, le « grand débat » national sur
l’avenir de l’école.

Stratégie. LesEtats-Unisdéploient,
en Alaskaet en Californie, le premier
système antibalistique au monde
de missiles intercepteurs de missiles.
Espace. Après l’explosion en vol de
la navette Columbia (le 1er février
2003), la NASAa dû réviser
sa politique des vols habités et la
sécurité sur sesnavettes. Leur retour
dans l’espacen’est pas attendu
avant septembre. Lecoût du retour
en vol des trois dernières navettes
devrait dépasserles 235millions
de dollars (dont 175sur le budget
2004), le défi principal restant la
réparation des ailes en orbite.

août
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U mot près, la même prévision est
émise par un proche du premier
ministre et un chef du PS: « 2004,
disent-ils, sera une année de véri-
té. » Non que les précédentes eus-

sent été marquées par le mensonge ; mais,
sans doute, depuis le « choc » du 21 avril
2002, le jeu politique français reste-t-il mar-
qué par une confusion dont ses acteurs
éprouvent désormais le besoin de sortir. Les
trois élections du printemps (cantonales et
régionales, les 21 et 28 mars ; européennes
le 13 juin) vont bien sûr y contribuer.
Au-delà des rapports de force qui résulte-
ront de ces scrutins à la chaîne, les douze
mois à venir verront sejouer le sort des gran-
des réformes annoncées, le choix d’une nou-
velle direction éventuelle dans la construc-
tion de l’Union européenne, le devenir du
couple exécutif, méchamment secoué
depuis la canicule du mois d’août, et, par-
tant, l’achèvement de la « re-constitution »
du régime qu’ont induite l’instauration du
quinquennat et l’alignement des scrutins
présidentiel et législatif.

Le premier exercice de ce pouvoir, remis
en cohérence – après trois cohabitations
très tendues – et plus que jamais placé sous
l’influence prépondérante du chef de l’Etat,
arrivera à mi-chemin à l’automne 2004. Au
lendemain des élections sénatoriales du
mois de septembre (sans effet, elles, sur la
situation du pouvoir), Jacques Chirac aura
devant lui une deuxième partie de mandat
vierge de toute consultation nationale, ce
qui lui garantit a priori une légitimité et une
efficacité intactes jusqu’au terme de sa
deuxième présidence.

L’enjeu du double scrutin de mars pro-
chain apparaît ainsi décisif : à défaut de légis-
latives propres à modifier la majorité parle-
mentaire, les cantonales, et surtout les régio-
nales, tiendront lieu de première et unique
« élection intermédiaire » susceptible de
mesurer à l’échelle nationale le degré d’ap-
probation de la politique du gouvernement
Raffarin. De l’ampleur d’un éventuel échec
pourrait dépendre la longévité, voire la sur-
vie, du premier ministre, dont plus personne
ou presque n’imagine qu’il puisse rester à
Matignon jusqu’au terme de la législature.

Les stratégies des uns et des autres s’en
ressentent. Pour avoir vanté les mérites de la
décentralisation et s’être longtemps posé en
homme des régions, par opposition à l’omni-
potence parisienne, M. Raffarin pensait qu’il
pourrait se contenter d’animer une campa-
gne aux dimensions locales, tout juste
pimentée par les rapports de force natio-
naux. La majorité UMP n’y espérant aucun
triomphe, lui comptait que la modestie des
ambitions affichées le prémunisse contre les
effets d’une défaite électorale, jugée au
moins plausible dans son propre camp.

Mauvais sondages et désordres internes
s’accumulant, il a fini par endosser, bon gré
mal gré, l’uniforme du chef de bataillon,
admettant – le 28 novembre devant le
conseil national de l’UMP – la « dimension
politique de soutien au gouvernement » que
revêtiront les élections régionales. Cette
reconnaissance vaut acceptation implicite
d’une éventuelle sanction de l’électorat, si la
majorité venait à perdre une ou plusieurs
des quatorze régions qu’elle détient. Jean-
Pierre Raffarin tempère toutefois la menace,
en pariant sur l’« illisibilité » des résultats, le
Front national paraissant en mesure d’accé-
der au second tour dans une dizaine de
régions, et l’extrême gauche LO-LCR espé-

rant peser sur l’issue du scrutin dans deux
ou trois (dont l’Ile-de-France).

A l’inverse, le printemps électoral offre
aux socialistes l’occasion d’une relégitima-
tion plus rapide que prévu. Si le PS – allié
cahin-caha aux Verts et au PCF – sort
vainqueur ou renforcé de l’épreuve des
régionales, il pourra construire une alternati-
ve crédible dans la perspective de 2007 ;
mais un nouveau revers consommerait son
déclin, deux ans après la déroute de Lionel
Jospin. C’est pourquoi François Hollande
annonce une « campagne nationale », fon-
dée sur un « contrat d’alternance territoria-
le ». A l’instar de M. Raffarin, le premier
secrétaire du PSmet en jeu une part de son
avenir personnel. « Jejoue ma peau », va-t-il
jusqu’à dire. Chef d’un parti dont il n’est pas
maître, ballotté entre « éléphants » et
contestataires, contraint à la diplomatie à
défaut d’autorité, M. Hollande pourrait-il
résister à un insuccès ?

Aux questions de personnes succéderont,
à l’heure desélections européennes, les affai-
res de partis. Traditionnellement défavora-
ble aux grandes formations dites de gouver-
nement , le scrutin européen se tiendra un
mois après l’entrée en vigueur de l’élargisse-
ment de l’Union et sans qu’ait été réglée –
sauf surprise – la question de la future
Constitution (lire page IV). Adversaires de la
construction européenne et partis extrémis-

tes devraient cette fois encore profiter du
contexte – et du scrutin proportionnel –
pour affermir leurs positions. Lors des élec-
tions de 1999, la rivalité entre le FN et le
MNR de Bruno Mégret avait cantonné l’ex-
trême droite sous les 10 % (8,9 %), mais la
percée de Jean-Marie Le Pen à la présiden-
tielle de 2002 lui fait espérer bien davantage.

L’extrême gauche, elle, avait recueilli
5,8 %des suffrages – cequi apparaissait com-
me une performance. Confortés par les diffi-
cultés du PS et de l’Europe elle-même, ses
leaders s’autorisent à tabler sur une nouvel-
le progression. Si l’UDF de François Bayrou
confirme sa stratégie de contestation et
d’autonomie à droite, elle peut tirer les béné-
fices d’un engagement européen qui reste

l’un de sesfondements, à l’heure où le PSet,
dans une moindre mesure, l’UMP se mon-
trent partagés sur l’avenir de l’Union.

Au sortir de l’élection (qui se tiendra pour
la première fois dans huit « grandes
régions » et non plus dans un scrutin natio-
nal), surgiront les nouvelles découpes d’un
paysage politique fragmenté, au risque de
faire apparaître anachronique la domination
absolue des chiraquiens issue des législati-
ves de 2002. Mais avec cet avantage, pour le
président, qu’une telle situation prolonge
encore le maintien de son autorité – comme
si le système se chargeait lui-même, dans
notre « monarchie présidentielle », de « divi-
ser pour mieux [laisser] régner » le chef de
l’Etat…

Régner, mais pour quoi faire ?Indéniable-
ment marquée par l’adoption de la réforme
des retraites, l’année 2003 aura ensuite été
celle du ralentissement du rythme gouverne-
mental. Figurent déjà sur l’agenda 2004
deux autres réformes non moins sensibles :
celle de l’école et, surtout, celle de la Sécuri-
té sociale. Dans l’intervalle, dès le premier tri-
mestre, le texte portant sur l’interdiction des
signes religieux « ostensibles» dans les éta-
blissements scolaires publics aura donné
lieu à un premier débat de nature à éprou-
ver la volonté du gouvernement. « La Fran-
ce reste imprégnée d’une culture paysanneoù
lesnouveautésne deviennent acceptablesqu’à

partir du moment où ellesont cesséd’être nou-
velles», disait JacquesChaban-Delmas, loin-
tain prédécesseur (1969-1972) de M. Raffa-
rin, contraint, en son temps, à modérer ses
ardeurs réformistes en dépit même de l’am-
pleur de sa majorité.

S’il se lasse à son tour du « style » Raffa-
rin, comme une part des sympathisants de la
droite l’ont fait dans les mois écoulés,
M. Chirac sera peut-être tenté de suivre
l’exemple de Georges Pompidou en rempla-
çant son premier ministre sans y être vérita-
blement forcé par les circonstances politi-
ques. Il ouvrira alors une seconde phase du
quinquennat – comme les septennats prési-
dentiels en comportaient traditionnellement
deux –, dont le choix du successeur de
M. Raffarin donnera le ton. Qu’il prolonge
au contraire le bail de ce dernier à Matignon,
et M. Chirac fixera du même coup la règle du
nouvel ordre institutionnel : celle qui débar-
rassele chef de l’exécutif de toute obligation
en cours de mandat, fût-ce face au désaveu
de l’opinion ; celle qui place la légitimité ély-
séenne au-dessus de toute autre et achève
ainsi la « présidentialisation » du régime.

Derrière les joutes électorales et les pre-
miers tours de chauffe de l’avant-2007, ce
choix-là sera peut-être le plus déterminant
de l’année qui s’ouvre.

Hervé Gattegno
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COMME si quatre élections – régiona-
les, cantonales, européennes et séna-
toriales – ne suffisaient pas, c’est un

cinquième scrutin – présidentiel celui-là,
prévu normalement pour mai 2007 – qui
devrait s’inscrire en filigrane de tous les
autres. Conséquence de l’instauration du
quinquennat et de l’accélération du temps
politique, la campagne pour l’élection
majeure de la Ve République a déjà com-
mencé.

La fin de l’année 2003 a vu les déclara-
tions de candidature, plus subliminales
qu’affirmées, de plusieurs prétendants à la
succession de JacquesChirac. Qu’ils y pen-
sent « en se rasant » ou à tout autre
moment de la journée, Nicolas Sarkozy et
François Bayrou, à droite, Laurent Fabius
et Dominique Strauss-Kahn, à gauche, ont
commencé de dévoiler leurs intentions.
C’est au point que les partisans d’un troi-
sième mandat de Jacques Chirac ont dû
monter au créneau. Jean-Louis Debré, pré-
sident de l’Assemblée nationale et chira-
quien de toujours, a agité cette hypothèse
afin de ne pas laisser le chef de l’Etat en
spectateur des préparatifs de sa propre
succession.

L’année 2004 devrait voir le mouvement
s’accélérer. Les scrutins prévus seront
autant d’occasions de vérifier, au choix, le
poids d’un parti, la pertinence d’une straté-
gie, le succès d’une politique. Par exem-
ple, dans l’hypothèse où les élections
régionales seraient un succès pour le PS,
rien n’interdirait alors à François Hollan-
de, qui pronostique que « l’alternance com-
mence en 2004 », de prétendre à d’autres
ambitions. A l’inverse, si le gouvernement

devait sortir renforcé de ce scrutin, Jean-
Pierre Raffarin pourrait interpréter un
éventuel succès de la droite comme un
assentiment à sa politique et naître, lui
aussi, à de nouvelles perspectives.

De plus, il est une hypothèque qui
devrait être levée dès les premiers jours de
2004. Le 30 janvier, Alain Juppé, président
de l’UMP, connaîtra le sort que lui ont
réservé les juges de Nanterre (Hauts-de-
Seine), où l’ancien premier ministre a com-
paru pour « prise illégale d’intérêts » dans
le procès du financement du RPR. Une pei-
ne – assortie d’une inégibilité temporaire
– mettrait à mal sa stratégie de reconquê-
te et, par là même, ses chances d’être le
candidat de son parti en 2007. Une relaxe,
ou toute peine qui ne serait pas marquée
d’infamie, lui ouvrirait le chemin d’une
candidature élyséenne.

Dès lors que le sort d’Alain Juppé serait
réglé au mieux de ses intérêts et que le
spectre de la « tentation de Venise» serait
écarté, la machine de l’Elysée devrait fonc-
tionner à plein régime au profit du prési-
dent de l’UMP, le seul, à droite, dont Jac-
ques Chirac pourrait imaginer qu’il lui suc-
cède un jour, si lui-même devait écarter
l’idée d’un troisième mandat.

Déjà, l’inauguration, le 21 décembre
2003, du tramway de Bordeaux, a montré
comment la présence présidentielle suffi-
sait à métamorphoser un moment de la
vie municipale en événement national,
doublé d’un adoubement politique.

2003, année Sarkozy. 2004, année
Juppé ?

Philippe Ridet

l ’ a n n é e d u r e b o n d
l e s é c h é a n c e s f r a n ç a i s e s

France: un nouveau type de « midterm »
Les scrutins régionaux et européen seront cruciaux. Après, Jacques Chirac n’aura plus d’échéance politique avant 2007

Un paysagepolitique
fragmenté risque
de faire apparaître
anachronique
la domination du
président et des siens

Bordeaux,
le 12 décembre
2003.
Nicolas
Sarkozy,
ministre
de l’intérieur,
visite l’Hôtel
de police
de Bordeaux,
en compagnie
d’Alain Juppé,
maire
de la ville.
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Laïcité. Le2 septembre 2004 devrait
être, selon le vœu du président de la
République,une rentrée scolaire
sansvoile. A la suite du rapport de
la commission Stasi, le chef de l’Etat
s’est prononcé pour l’interdiction
des signesreligieux « ostensibles»
(ci-dessousla rentrée 2003).Leprojet
de loi a en principe été présenté en
février au Parlement par le ministre
de l’éducation nationale, LucFerry.
Cette loi sur l’interdiction des signes
religieux et politiques ostensibles
devait être « repriseet amplifiée »
par la suite dans la future loi
d’orientation sur l’éducation, prévue
pour fin 2004-début 2005.

Indonésie. Premier tour de l’élection
présidentielle, le 5.
Automobile. Ouverture, le 25,
du Mondial au Palaisdes
expositions, à Paris.Il restera
ouvert jusqu’au 10octobre.
Espace.Space2004, congrès
mondial sur l’espace,se tient
du 28 au 30, à SanDiego.

Tunisie. Election présidentielle,
à une date encore indéterminée.
Leprésident Ben Ali, après avoir fait
modifier la Constitution pour
pouvoir se présenter à un quatrième
mandat, devrait être reconduit avec
les scoreshabituels (plus de 90 %).
Francophonie.Un sommet réunit
à Ouagadougou (Burkina Faso)les
chefs d’Etat et de gouvernement
des pays francophones.
Cinéma.Sortie prévue, le 13,
de l’ArsèneLupin de Jean-Paul
Salomé.Dans cette nouvelle
superproduction, le réalisateur
de Belphégora choisi d’adapter
LaCagliostrode Maurice Leblanc.
Romain Duris prête sestraits à
Lupin, Kristin Scott-Thomas

à la comtessede Cagliostro.
Ils partagent l’affiche avecPascal
Gregoryet EvaGreen.Autre sortie,
prévue le 27: un nouveau film
de Jean-PierreJeunet.Après
Delicatessen,Alien 3 et Amélie
Poulain, le cinéaste proposera
un film en costumes: Un long
dimanche de fiançailles. Il s’agit
d’une adaptation du roman
de SébastienJaprisot,dont l’action
se déroule en France,pendant
la première guerre mondiale.
Leréalisateur a donné de nouveau
le rôle principal à Audrey Tautou.
Uruguay. Electionsprésidentielles
en Uruguay et en Ukraine (1er tour).
Electionslégislatives, le 31.

Environnement. Examenpar le
Parlement français du projet
de loi sur l’eau.
Décentralisation. Adoption
définitive du projet de loi sur les
responsabilités locales(« deuxième
étape » de la décentralisation).
Nucléaire. Lecreusement du
laboratoire d’études du stockage
en profondeur des déchets

nucléairesde Bure (Meuse)
progresseet devrait permettre
le début de l’expérimentation,
fin 2004, dans une « niche » située
à 450 m de profondeur. Lesgaleries
du laboratoire doivent être
aménagéesà 490 mètres.
Fin novembre 2003, la profondeur
atteinte pour le puits principal était
de 321m, celle du puits auxiliaire
de 296 m.
Asie. L’Associationdes nations
du Sud-Estasiatique (Asean)
se réunit au Laospour discuter
de l’intégration régionale.
Europe.Entrée en fonctions, le 1er,
de la nouvelle Commission
européenne.
Etats-Unis.Election présidentielle
le 2.
Cinéma.Alexandrele Grand,
le nouveau film d’Oliver Stone,
sort le 5 sur les écrans.Toujours
aussi fasciné par les sagas
politiques, le réalisateur américain
de JFK,Nixon, Commandante
et Personanon grata retrace
l’extraordinaire destin de l’empereur
grec,originaire de Macédoine.
Lerôle-titre a été confié à Collin
Farrel,qui partage l’affiche avec
Angelina Jolieet Anthony Hopkins.

Voile. Départ des Sables-d’Olonne,
le 7, du VendéeGlobe Challenge.
Malgré les ennuis judiciaires
et fiscaux de son créateur, Philippe
Jeantot, la courseautour du monde
en solitaire et sansescaledevrait
bien avoir lieu. Sont annoncés,
parmi d’autres : les Français
Jean-PierreDick, récent vainqueur
de la Transat en double, et Roland
Jourdain,son dauphin, le Suisse
Bernard Stamm, lauréat de
la dernière édition de la course
Around Alone, et le Britannique
Mike Golding.
Technologies.Comdex, le Salon
informatique et des nouvelles
technologies, se tient à LasVegas
aux Etats-Unis du 13au 18
(photo ci-dessous).

Multilatéral. Lesommet du Forum
de coopération économique
Asie-Pacifique(APEC)réunit
à Santiago du Chili, les 20 et 21,
les pays asiatiques (Chineen tête),
la Russie,les Etats-Unis et les pays
américains riverains de l’océan
Pacifique.
Environnement. Du 30 au
3décembre se tient à Lyon le Salon
sur les technologies de lutte
contre les pollutions : Pollutec.

Europe.LeConseileuropéen engage
le débat sur l’ouverture
de négociations avec la Turquie à
propos de sa candidature à l’Union.
Ethique. Débat aux Nations unies
sur l’initiative franco-allemande
visant à interdire et à criminaliser,
à l’échelon universel, le clonage
reproductif.
Nobels. Lesrécipiendairesdes prix
annuels de littérature, économie,
physique, chimie, médecine et du
prix Nobel de la paix sont reçus
par l’Académie.Leur désignation
a été annoncée,habituellement,
dans la secondemoitié d’octobre.

octobre

septembre

décembre
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ALICE MILLIAT est en passe de
remporter, post mortem, le
combat qui l’opposa des

années durant à Pierre de Couber-
tin. En 1919, cette ancienne rameu-
se, ayant vu sa demande d’inclure
des épreuves féminines d’athlétis-
me au programmme olympique
rejetée par le rénovateur des Jeux,
décida de créer les Jeux mondiaux
féminins. La première édition se
tint en 1921, à Monaco. Le baron
n’avait jamais été un chaud partisan
de la féminisation du sport. N’affir-
mait-il pas qu’« une olympiade
femelle serait impratique, inintéres-
sante, inesthétique et incorrecte » ?

Désormais, la question de la fémi-
nisation du sport de haut niveau ne
se pose plus, sinon, dans certains
pays, comme question annexe à cel-
le du statut social de la femme en
général. Aux JO d’Athènes, en
août 2004, la participation féminine
devrait dépasser pour la première
fois la barre des 40 %. Les 10 %
avaient été franchis en 1952, les
20 % en 1976 et les 30 % en 1996.
« Aujourd’hui, féminines ou masculi-
nes, les médailles olympiques sont de
même nature », constate l’ancienne
judoka Brigitte Deydier, présidente
du groupe de travail Femmes et
sport mis en place par le ministère
des sports et le ministère délégué à
la parité. « Mais il ne faut pas lâcher.
On peut revenir très vite en arrière. »

Sur les sept médailles glanées par
l’équipe de France d’athlétisme aux
championnats du monde d’août
2003, quatre l’ont été par des fem-
mes, trois par des hommes. Sur le
podium du trophée du « champion
des champions » français désigné,
chaque année, par le quotidien
L’Equipe, figure en 2003 un homme
et…dix-sept femmes : le basketteur
Tony Parker, lauréat, les seize mem-
bres de l’équipe de France fémini-
ne, championne du monde de hand-
ball, plus Eunice Barber, champion-
ne du monde de saut en longueur.

Cette parité presque acquise est
pourtant récente : avant 2000,aucu-
ne équipe de France féminine de
sports collectifs n’avait encore parti-
cipé aux Jeuxolympiques. « Lesfédé-
rations sesont rendu compte qu’elles
pouvaient faire avec les femmes ce
qu’elles avaient fait avec leshommes,
estime Brigitte Deydier. Mais certai-
nes refusent encore délibérément de
mettre desmoyenssur les filles. »

Toutes les murailles ne sont pas
encore tombées. Si l’équilibre est
quasiment atteint en termes de pra-
tique sportive (selon une étude
menée réalisée en 2000, 48 % des
Français pratiquant une activité phy-
sique sont des femmes), tout reste à
faire en matière d’accès aux fonc-
tions dirigeantes dans le mouve-
ment sportif. D’après une enquête
réalisée en 2003, 95 % des prési-
dents de fédération et de comités
régionaux ou départementaux
olympiques et sportifs sont des
hommes, qui constituent aussi 96 %
des directeurs techniques natio-
naux (DTN) des fédérations sporti-
ves.

« Dans le monde sportif, on trouve
encore cette mentalité d’hommes qui
occupent et défendent un territoire ,
témoigne Patricia Costantini, seule
femme DTN dans une fédération
olympique (le triathlon). Encore
aujourd’hui, même parmi mes collè-
gues d’autres fédérations, certains
n’attendent qu’une seule chose: que
je me plante. » L’accèsaux fonctions
dirigeantes est, avec la pratique
sportive des femmes dans les quar-
tiers sensibles, l’un des deux thèmes
de travail du groupe Femmes et
sport, qui transmettra ses proposi-
tions aux ministres concernés avant
la 6e conférence européenne Fem-
mes et sport (du 23 au 25 avril 2004,
à Paris). Son thème : « Femmes,
sport, démocratie ».

La délégation française aux JO
d’Athènes devrait compter un nom-
bre important de femmes, parmi
ses têtes d’affiche : Eunice Barber,
Christine Arron et le relais
4 × 100 m féminin pour l’athlétisme
(sans évoquer la très hypothétique
participation de Marie-José Pérec),
Roxana Maracineanu, Virginie
Dedieu et la jeune Laure Manaudou
en natation, Laura Flesselet Sangita
Tripathi en escrime, Céline Lebrun
en judo, l’inoxydable Jeannie Longo-
Ciprelli en cyclisme, l’équipe de
France de handball…

Autant de chances de médailles
qui pourraient permettre d’accen-
tuer le poids des femmes dans les
bilans olympiques. En 2000, à Syd-
ney, 12 des 38 médailles françaises
avaient été obtenues par des fem-
mes. Pas encore tout à fait la parité
en termes de résultats…

Gilles van Kote

LES héritiers de Napster, le site améri-
cain d’échanges de musique aujour-
d’hui en faillite, inquiètent les majors

du disque et du cinéma. Car la piraterie est
devenue leur ennemi public numéro un.
Chaque jour, des millions d’internautes uti-
lisent des logiciels gratuits d’échange de
fichiers, comme Kazaa ou sesclones, Gnu-
tella, Audio Galaxy, Morpheus, iMesh,
etc., et, en moins de trente secondes,
copient une chanson, l’envoient à un ami.
Surtout, en quelques minutes, ils se font
leurs propres compilations… sans débour-
ser un centime. La France est désormais
amplement touchée par ce phénomène.

Les chiffres sur la piraterie sont élo-
quents : le trafic d’échange de fichiers illici-
tes représenterait, selon l’International
Federation of the Phonographic Industry
(IFPI), 60 % du trafic haut débit au cours
de la journée – et jusqu’à 80 % la nuit. Le
cabinet Mercer Management Consulting
estime que les téléchargements légaux sur
Internet ne représentent que 15 %, tout le
reste est piraté. Sans compter que, sur les
supports physiques de CD, la piraterie est,
là encore, énorme : ce cabinet l’estime à
25 %. De sorte que l’industrie mondiale du
disque baisse régulièrement depuis plu-
sieurs années. Cette tendance s’amplifie :
le marché a chuté de près de 11 % au cours
du seul premier semestre 2003 !

La piraterie pose avec acuité les limites
d’un système gratuit. Une autre étude du
cabinet d’audit Forrester Research affirme
qu’un quart des internautes français télé-
chargent illégalement de la musique. En
toute logique, ils s’habituent à ne rien
payer et à acheter moins de CD. La perte
économique pour la filière musicale est
estimée, rien qu’aux Etats-Unis, à 700 mil-
lions de dollars (570 millions d’euros).

Et maintenant, le cinéma commence lui
aussi à en faire les frais. Si les films entiers
ne représentaient que 5 % des contenus
téléchargés au moins une fois en 2002, ce
taux est appelé à exploser. Il devient cha-
que jour plus facile aux internautes confir-
més de « craquer » des logiciels et d’avoir
accèsà des films, parfois non encore sortis
en salles. Le Monde de Nemo a été vu en
France par des centaines de spectateurs,
devant leur ordinateur, avant sa sortie.
Plus qu’en musique, la piraterie dans le
cinéma peut aboutir à la mort lente de tou-
te une filière, auteurs et créateurs inclus.

Pour Nicolas Seydoux, PDG de Gau-
mont et président de l’Association de lutte
contre la piraterie audiovisuelle, la rentabi-
lisation d’un long métrage est si ardue
qu’elle passe par la récupération de toutes
les recettes (salles, diffusion télévisée,
exploitation vidéo). Endiguer la piraterie
ou contourner ses effets constituera donc
l’une des grandes « bagarres » industriel-
les de l’année 2004.

Quelles peuvent être les stratégies des
majors du disque et du cinéma ? L’une des
voies possibles est la moins populaire : la
répression et les poursuites judiciaires.
C’est celle sur laquelle la Recording Indus-
try Association of America (RIAA), qui
regroupe les principales sociétés de l’édi-
tion musicale américaine, s’est engagée

depuis l’été 2003. La RIAA a intenté
261 procès, demandant d’importants dom-
mages et intérêts à l’encontre d’internau-
tes. Cette politique du bâton a déjà eu
pour conséquence un fléchissement des
consultations sur Kazaa (– 41 % entre fin
juin et fin septembre). Verra-t-on ce genre
de pratiques commencer de se propager
dans l’Hexagone ?

En France, deux projets de loi – sur l’éco-
nomie numérique ainsi que sur les droits
d’auteur et droits voisins dans la société
de l’information – seront examinés cette
année au Parlement. Ils rendront les héber-
geurs et fournisseurs d’accès à Internet res-
ponsables à l’égard des contenus illicites.
Sur ordre du juge, les sites incriminés pour-
ront être coupés en urgence. Par ailleurs,
la transposition d’une directive européen-
ne sur les droits de propriété intellectuelle
doit permettre une meilleure coordination
des mesures de lutte contre la piraterie et
des procédures d’indemnisation et de
sanction.

Ces mesures juridiques ne sont pas la
seule solution pour relancer les ventes de
disques. Aux Etats-Unis, Universal Music a
commencé depuis deux mois une nouvelle
stratégie commerciale, baissant de 30 % le
prix de ses CD. Une manière de tenter de
relancer la demande mais aussi d’avouer
que les prix des CD étaient trop élevés. Si

l’expérience est concluante, d’autres
majors pourraient suivre. Vivendi Univer-
sal a par ailleurs utilisé aux Etats-Unis une
méthode assez dissuasive, rendant les
copies de musique et de disques plus diffi-
ciles. Une société est chargée de polluer
les sites illicites, si bien qu’il faut parfois
s’y reprendre à huit fois pour obtenir la
copie correcte d’une chanson. La diffusion
de morceaux non audibles sur les sites de
transfert de fichiers n’est pas encore prati-
quée à grande échelle, mais elle est envisa-
gée par les majors.

Les plus optimistes espèrent que d’im-
portantes campagnes d’éducation sur l’illé-
galité des sites et les risques de virus qui
leur sont liés pourraient endiguer la frau-
de. Mercer Management Consulting s’at-
tend à l’augmentation des services
payants de musique en ligne, qui pour-
raient représenter 10 à 20 % du marché
d’ici à cinq ans. Le cinéma devrait emboî-
ter le pas, tout en progressant moins vite.
Autre solution, plus radicale, envisagée
dans le cinéma par certains francs-tireurs
américains : en finir avec le sacro-saint
calendrier d’exploitation d’un film – diffu-
sion en salle, puis vente en pay per view
(télévision payante), puis en vidéo ou
DVD, enfin sur des chaînes en clair… Ce
bel ordonnancement a été mis au point
pour obtenir le maximum de recettes sur
une longue durée. Toutefois, si la sortie en
salles est concomitante avec la disponibili-
té du film sur les autres supports, la tenta-
tion de pirater devrait disparaître.

Un tel schéma bouleverserait de fond en
comble l’économie du cinéma. Il n’est tou-
tefois envisageable que pour les très
grands groupes, qui ont une mainmise sur
tous les moyens d’exploitation. Mais les
télévisions payantes, qui fidélisent leurs
abonnés en leur offrant des films
« neufs », s’y opposeraient : elles per-
draient leur fonds de commerce.

Nicole Vulser
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Lechocdesmajors
et despirates du DVD
Les ventes de disques s’effondrent, celles de films sont menacées.

les industriels fourbissent leurs armes contre les pirates sur Internet

Universal utilise une
méthode dissuasive:
pour rendre les copies
difficiles, une société
est chargéede polluer
les sites illicites

DesJeux
très féminins
Aux jo d’athènes, la france comptera

plus que jamais sur ses championnes

Eunice Barber au lancer de javelot.
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LE« CONCEPT» DU 11SEPTEMBRE
C’estune réponsephilosophique que
tentent d’apporter JacquesDerrida
et JürgenHabermas,à partir du
postulat ainsi établi par le premier :
«Plusqu’à détruire lesTwin Towersou
à attaquer le Pentagone,plus qu’à
assassinerdesmilliers de personnes,
la vraie « terreur » a consisté– et elle
a commencélà – à en exposer,
à enexploiter, à en faire exposeret
exploiter l’image par la ciblemême.»
Lesdeux philosophes,se retrouvent
sur une commune méfiance à l’égard
de la notion même de « terrorisme ».
baUn livre de JacquesDerrida
et JürgenHabermas.Parution prévue
en janvier chezGalilée.

IRAK,LECHOIXDESARMES
Tout dire, comme on se libère.
Telest le propos de HansBlix (photo
ci-contre),ancien chef du corpsdes
inspecteursen désarmement de
l’ONU,que l’on a vu chercheren vain,
au paysde SaddamHussein,
desarmes de destruction massive
avant l’intervention américaine.
«Lesdésétaient pipésdèsavant le
début desinspectionsen Irak, écrit-il.
LesEtats-Uniset la Grande-Bretagne

ont menti. » Un récit des jours
qui ont précédéle conflit.
baUn livre de HansBlix. Parution
prévue en février chezFayard.

LACORRESPONDANCE
DEVICTORSEGALEN
Deux volumes et quelque
2400 pagespour mieux comprendre
le parcoursde l’auteur de Stèles,
de l’âge de 15ans – en 1893–
au 20 mai 1919.Entre-temps,Segalen

a découvert la Polynésieet la Chine,
bourlingué, corresponduavec
Huysmans,Claudel,Saint-PolRoux,
ClaudeFarrèreet Remyde Gourmont.
Cette édition seraenrichie
de plusieurs index (noms propres,
lieux et titres d’œuvres).
baParution prévue en février,
en coédition Fayardet L’Herne.

LAGUERRED’ALGÉRIE. 1954-2004,LA
FINDEL’AMNÉSIE
Cinquante ans après
le déclenchement des
« événements» algériens,vingt-cinq
spécialistesde toutes générations
et nationalités, sous la direction
des historiens Mohammed Harbi
(ci-contre) et Benjamin Stora,
abordent d’une manière thématique
l’ensemble des questions liées à
ce qui fut le dernier grand drame
national français. Lavolonté,
exprimée par les maîtres d’œuvre
de l’ouvrage, d’objectiver le débat
devra affronter la sensibilité extrême
qui lui reste attachée jusqu’à ce jour,
des deux côtés de la Méditerranée.
baUn livre de Mohammed Harbi
et Benjamin Stora.Parution prévue
en mars chezRobert Laffont.

ABSOLUTEFRIENDS
JohnLeCarré,l’auteur de L’Espion
qui venait du froid et de LaMaison
Russie,signe une chargeviolente
contre l’impérialisme américain, bilan
d’une réflexion engagéeà partir
de la réaction de la Maison Blanche
aux attentats du 11septembre 2001.
Lelivre est sorti aux Etats-Unis
et en Grande-Bretagnedurant
l’automne 2003.
baParution prévue en avril au Seuil.

L’ŒUVRED’ANTONINARTAUD
L’essentiel,en un seul livre,
despremiers textes surréalistesdes
années1920(LePèse-Nerfs,L’Ombilic
deslimbes, la Correspondanceavec
JacquesRivière)à ceux de la dernière
période (Artaud le Momo, Suppôts
et supplications,LaConférence
du Vieux-Colombier), après le long
enfermement psychiatrique durant
la deuxième guerre mondiale.
EvelyneGrossmana préparé cette
importante édition. PauleThévenin,
amie de l’écrivain décédéeen 1993,
avait établi à sademande,une
édition desŒuvrescomplètesqui,
après26 volumes, resta inachevée.
baParution prévue en avril dans la
collection « Quarto » chezGallimard.
ULYSSE
Leroman de JamesJoyceest
l’une desœuvresles plus
marquantes du XXe siècle.
Publié à Paris,en anglais,en 1922,
le livre eut à subir les feux
de la censure.Une traduction
française parut en 1929,
grâceà Valery Larbaud
et à Adrienne Monnier. « J’aiécrit
dix-huit livresen dix-huit langues»,
affirma l’écrivain, faisant allusion

aux dix-huit parties du livre,
qui sedéroule en une journée,
le 16juin 1904.Cejour est appelé,
depuis, le « Bloom’sDay», du nom
de LéopoldBloom, réincarnation
d’Ulyssedans le livre. Une nouvelle
traduction, dirigée par Jacques
Aubert, est publiée à l’occasion
du centenaire de cette journée
mythique et ordinaire.
baParution prévue
en juin chezGallimard.

La croissance américaine est de retour.
Peut-on dire qu’elle est « réelle » ou faut-
il la qualifier de « croissance électo-
rale » ?

Les Etats-Unis sont à la fois face à une
bulle financière complètement artificielle et
devant une perspective de croissance folle :
quarante ans de croissance sont possibles.
La question se pose donc en ces termes :
l’Amérique va-t-elle parvenir à éviter l’explo-
sion de la bulle et bénéficier de la déferlante
de la croissance ? Le tableau de la bulle est
connu : l’endettement externe et celui des
ménages sont phénoménaux. Son implo-
sion pourrait avoir des conséquences tragi-
ques mais reste une hypothèse d’école. Il
demeure que la croissance américaine est
financée par le déficit budgétaire, qui se
situe entre 7 % et 8 % du PNB. Or, chaque
fois qu’il s’est situé au-dessus de 6 %, il a
conduit à une crise grave. Cela s’est déjà pro-
duit quatre fois, la dernière en 1987.

La croissance américaine serait donc
« artificielle » ?

Oui. Il s’agit d’une croissance fortement
liée aux taux d’intérêt, qui se situent à un
plus bas historique. Des taux dopés pour per-
mettre à l’économie américaine de franchir
la ligne d’arrivée de l’élection présidentielle
de novembre 2004. Nous ne sommes pas
encore en présence d’une croissance
saine. Actuellement, c’est la valeur du patri-
moine des ménages qui influence la consom-
mation. Si la valeur du patrimoine tombe, il
ne restera que la dette. Pour assurer la stabili-
té de la croissance, il faut que les investisse-
ments industriels prennent le relais, et ce
n’est pas encore le cas.

Pourtant, les chiffres américains de
l’emploi s’améliorent.

Il ne faut pas s’arrêter exclusivement aux
créations d’emplois, qui repartent mais res-
tent faibles. Les statistiques concernant l’in-
vestissement industriel et informatique, les
nouvelles implantations d’usines, ne sont
pas encore au rendez-vous aux Etats-Unis.
Or ces relais-là sont essentiels.

Si les industriels et les ménages améri-
cains continuent d’avoir confiance, ils seront
capables d’avaler la bulle. Mais je crois
plutôt que l’on assistera à une succession d’à-
coups avant un très grand boom écono-
mique. Nous sommes devant un potentiel
de croissance considérable : il tient à l’arri-
vée sur le marché de 2,5 milliards d’hommes
– la Chine, l’Inde et le Brésil, qui feront figu-
re de locomotives. La Chine, avec une crois-
sance de 7 % à 8 %, est devenue l’atelier du
monde. Elle fabrique dans plusieurs secteurs
des produits « bruns » et « blancs », 90 %de
la production mondiale. Et il n’y a pas que
l’électronique, les télécoms et l’informati-
que qui migrent vers la Chine et l’Asie. Tex-
tile, papier, pétrochimie, automobile, tout
se déplace dans cette direction.

Cette croissance venue des grands pays

émergents aura-t-elle un effet d’entraîne-
ment mondial ?

Une croissance moyenne forte de l’écono-
mie mondiale est acquise pour 2004. Les
Etats-Unis sont assezdynamiques pour res-
ter dans le mouvement. L’Europe suivra
modestement, tel un Gulliver empêtré, fice-
lé dans un traité de Nice qu’elle a négocié et
ratifié, même si elle l’a déjà oublié, et on y
verra monter en 2004 l’angoisse desdélocali-
sations industrielles.

Mais, globalement, le monde a devant lui
un agenda de croissance fabuleux. Trois
grandes vagues technologiques se présen-
tent : la révolution des télécommunications,
dont l’impact est loin d’être derrière nous,
avec sesgains de productivité ; la révolution
biotechnologique, avec ses implications, en
particulier dans l’agriculture ; enfin les nano-
technologies. Sauf à-coups, on peut tabler
sur une croissance durable de 4 % par an du
produit mondial brut. C’est considérable. Il
faut garder à l’esprit que la révolution indus-
trielle s’est faite à un rythme moyen de 2 %.

Quels seraient les grains de sable
susceptibles de gripper le moteur de la
croissance en 2004 et au-delà ?

Je pense essentiellement à des aléas non
économiques, par exemple une résurgence
du SRAS. Ce virus est quantitativement
négligeable : pour mémoire, 200 000 person-
nes meurent tous les jours en moyenne dans
le monde, or le SRAS,durant son apparition
en 2003, n’a provoqué la mort que d’une
dizaine de personnes par jour. Mais on a vu
comment un virus de ce type a produit des
effets gigantesques, parce que la ligne de
communication Hongkong-Toronto , entre
l’Asie et le continent nord-américain, a été
touchée. D’autres maladies peuvent ébran-
ler la confiance, comme le virus Ebola, la
vache folle ou une terrible grippe. Enfin, le
terrorisme sera un facteur de perturbation
essentiel.

Un échec de George W. Bush, qui a
déclaré la guerre au terrorisme, est-il envi-
sageable lors de l’élection présidentielle
américaine de novembre ?

Jene parierai pas sur sa victoire. S’il réus-
sit sur le terrain économique, les Américains
seront tentés de souhaiter une redistribu-
tion des richesses engrangées et choisiront
pour cela un démocrate ! S’il aboutit à une
pacification en Irak, ils se diront : « Le prési-
dent a nettoyé lesécuriesd’Augias, il a fait son
boulot, il est temps d’en changer » ; de ce
point de vue, l’arrestation de Saddam Hus-
sein n’est pas forcément un bon point pour
lui à moyen terme. Les citoyens américains,
lorsqu’ils élisent un président, ne regardent
pas le passé. Ils cherchent une personnalité
efficace pour l’avenir. Si l’élection se joue
sur l’économie, le candidat démocrate a tou-
tes seschances. Pour l’emporter, l’intérêt du
président Bush serait de jouer sur la menace
persistante qui pèse sur les Etats-Unis.

En admettant que l’hypothèque irakien-
ne soit levée, son intérêt serait-il de bran-
dir une nouvelle « menace » ?

S’il n’y a pas d’enlisement en Irak, la tenta-
tion sera forte de désigner en 2004 un nou-
vel Etat voyou comme cible. De proclamer
qu’il est urgent de lui régler son compte,
même si je ne crois pas à une intervention
militaire à court terme, en tout caspas avant
les élections. La Corée du Nord, la Syrie et
même le Pakistan peuvent constituer un

motif d’intense fixation psychologique.
N’oublions pas que, pour exister, le cow-boy
a besoin d’un Indien.

Mais au-delà, dans la décennie à venir, la
grande question sera l’alliance ou la non-
alliance entre les Etats-Unis et la Chine. Je
crois davantage à une alliance stratégique
sino-américaine qu’américano-russe. La ren-
contre en octobre 2001, à Shanghaï, entre
George W. Bush, Jiang Zemin et Vladimir
Poutine, lors du sommet de l’APEC, restera
le grand moment diplomatique de ce début
de siècle. La photographie où vous les voyez
tous les trois réunis est une photo histo-
rique : l’instantané d’un Yalta moderne.

De ce nouveau Yalta, l’Union euro-
péenne est absente. Son élargissement, le
1er mai prochain, est-il plutôt une chance
ou une menace de délitement ?

Il fallait faire l’élargissement, mais la
manière d’y parvenir s’est révélée la pire de
toutes. Il fallait garantir l’approfondisse-
ment institutionnel avant l’élargissement, et
non l’inverse. On n’a pas eu ce courage.
Résultat : on a donné le pouvoir à tous ceux
qui se méfient de l’Union politique comme
de la peste. Maintenant, l’Union ne peut
plus faire autrement que de continuer à vivo-
ter en appliquant le traité de Nice et en atten-
dant que de grands leaders émergent et pro-
posent une stratégie cohérente pour une
Union fédérale.

La solution la plus efficace serait que le
couple franco-allemand reparte de l’avant
en bilatéral, sur les questions de politique
intégrée en matière de défense, d’immigra-
tion, de grands travaux, de recherche, etc. Et
que, en adoptant sans débat le projet de
Constitution de Valéry Giscard d’Estaing, on

reparte à trois, quatre, cinq ou six vers l’Euro-
pe fédérale ! Mais pour y parvenir il faudrait
de grands chefs d’Etat.

Ce scénario est-il imaginable dans l’im-
médiat ?

Après l’échec de Bruxelles, le risque est
que chacun en Europe veuille d’abord tirer
le maximum d’avantages pour lui-même.
Les scénarios de fonctionnement européen
a minima sont effrayants. Dans la recherche,
l’Union dépense déjà dix-sept fois moins
que les Etats-Unis pour la défense, cinquan-
te fois moins dans la santé. Si on continue
ainsi, nous sommes condamnés ! Le problè-
me, c’est qu’on ne peut pas investir dans la
recherche militaire si on ne sait pas quelle
est la politique commune de défense, et
donc la politique étrangère !

Les conséquences du 21 avril 2002, lors
de l’élection présidentielle en France,
sont-elles derrière nous ?

On s’est beaucoup trompé sur ce 21 avril.
Le message des Français n’a pas été « oui à
Le Pen », qui n’a en réalité pas tellement pro-
gressé,mais « non à Jospin », qui n’incarnait
pas la majesté, l’ambition qu’exigent les
Français de leurs présidents. Le vrai 21 avril
est devant nous. Pour mémoire, à la prési-
dentielle , Jacques Chirac n’a obtenu que
12 % des votes des inscrits ! Les partis de
gouvernement ne sont pas à 30 %. Sans un
grand sursaut, les élections régionales et
européennes de 2004 jetteront le discrédit
absolu sur la classedirigeante, avec un émiet-
tement général de l’électorat, une absten-
tion puissante et une forte présence des
extrêmes, à droite et à gauche. Le plus proba-
ble est qu’un grand silence s’abatte sur la
France au soir des élections.

2003 a été en partie dominée par le
débat sur le voile islamique. Quel nou-
veau débat de société pourrait surgir
cette année ?

Celui sur la précarité. Mais le débat sur la
laïcité perdurera. Une loi ne l’évacuera pas.
Dès lors qu’on a accepté et encadré juridi-
quement la discrimination positive avec
une loi sur la parité hommes-femmes, la
logique communautariste interpelle l’opi-
nion : « Pourquoi, demande-t-elle, ce qui est
bon pour les femmes nous serait-il refusé ? »
La question posée est alors celle de l’identi-
té de la France. Si on envisage l’identité
comme figée, elle meurt. Il faut donc
accompagner son évolution face aux com-
munautarismes qui, comme tous ceux qui
sont en position de faiblesse, la testent en
permanence. Je crois qu’après le voile, la
pression communautaire se portera sur la
langue.

Pour quelles raisons ?
Qu’est-ce que la France ?C’est un espace

de protection juridique et social, et c’est
une langue. L’identité française, c’est la lan-
gue, bien plus que le territoire. La langue
d’un peuple est la colonne vertébrale de
son identité et la clé de l’intégration de ses
étrangers. Regardez les Etats-Unis : on y
parle l’anglais et l’espagnol. Ils n’ont plus
de langue. Ils sont perdus de l’intérieur,
c’est Babel. En France, la prochaine pres-
sion communautariste consistera à exiger
des formulaires administratifs en langue
étrangère, des cours dans les langues des
élèves, etc. Ce sera une bataille majeure.

Propos recueillis par Sylvain Cypel
et Laurent Greilsamer
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l ’ a n n é e d u r e b o n d
e n t r e t i e n

jacques attali, économiste et écrivain

« Un agendade croissancefabuleux »

L’Europesuivra
modestement,
tel un Gulliver
empêtré et ficelé

« La langue d’un peuple est la colonne vertébrale de son identité. » JacquesAttali, ci-dessus,après notre entretien.


